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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


EE, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance 1u 
mardi 21 décembre a été aftiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


*X (1) 





de 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerail Voti h5 
débat de la proposition de résolulion n° 
tendant à inviter le Gouve 
du personnel pénitentiaire 


nement à procéder au reri cine 


Mais une opposilion a été formulée et sera il l 
du compte rendu in ertenso des séance le « jou 

En conséquence, vote sans débat retiré de rdre du 
jour, 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 2101 DU CODE CIVIL 
ET DE L'ARTICLE 549 DU CODE DE COMMERCE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour 


ippelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du réglement de la Wopo illon 
de Joi n° 5668 de M. de Moro-Giafferri, tendant à modifier Part 
cle 2101 du cod: ivil et l'article 549 du code d cotninerce 
(ne 0561 

Je consult l'As: “nblé: su! le passant IUX art 


(L'Assemblée consulter. décide de passer au artic lu ) 


M. le président. « Art. 1°, — Le paragraphe 4° de l'uriiele 2101 
du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 
1° Les salaires des mens de SCT\ e P war l'anni échue 
21 ce qui est an de l'ann e court init + le s sonne po I { qu s 
un Ji vilège est établi pal l'article 519 du cod le HERLEL e, 
265 
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les appointements de tous ceux qui louent leurs services, pour 
les six derniers mo:s, et les redeyances dues aux auteurs, 
compositeurs et artistes à l'occasion de la cession, de l'éxploi- 
lalbon ou de l'utilisation des œuvres litléraires et artistiques, 
pou: les trois dernières années, » 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'article 519 du code de commerce est complété 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Le même privilèxze est accordé aux auteurs, compositeurs 
el astistes pour les redevances qui leur sont dues à l'occasion 
de la cession, de l'exploitation et de l'utilisation de leurs œuvres 
littéraires et artistiques et qui leur ont été définitivement 
acquises dans les trois dernières années précédant le jugement 
déelaratif, alors même que Ja cause de ces créances remonte- 
rait à une date antérieure, » — (Adapté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
gsition de Joi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voix, est adupté 


M. le président. L'Assemblée prend acte de ce que, en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen de la proposition de 
loi, en première Jecture, d'un délai maximnm de deux mois 
à compter du d'pôt de la proposition de joi sur son bureau. 


EM per 
ACCCRDS DE PARIS 


Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
CUSS MI, 

L — Du projet de loi n° 9422 et annexe tendant à autoriser 
le l'résident de la République à ratifier: 

1° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles 
signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occi- 
deatale, au controle des armements et à l'agence de contrdie 
des armements ; 

20 Le protocole d'accession de la République fédérale d’Ale- 
magne au traité de l'Atlantique-Nord signé à Paris le 23 octo- 
bre 19%; 

3° Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
Ja République fedérale d'Allemagne signé à Paris le 23 octo- 
bre 1954 et ses cinq ammexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn 
le 26 mai 1992; 

4° La conveation relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne 
signée à Paris le 23 octobre 1954, (N°* 9203-9704-9731-9715-9760- 
0763-9766-9770.) 

U. — Du projet de loi n° 9658 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratitier l'aecord sur la Sarre conciu le 
®3 octobre 1954 entre 11 République francaise et ja Républiqne 
fédérale d'Allemagne. (N° 9689-9744-9765-9772.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvermement, 237 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 72 minutes; 

Commission des finances, 39 minutes; 

Commission de la défense nationale, 28 minutes; 

Commission des affaires économiques, 10 miautes ; 

Commission de la production industrielle, 10 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 30 minutes; 

Commissica des territoires d'outre-mer, 32 minutes; 

Groupe socialiste, 231 mioutes; 

Groupe communiste, 130 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 144 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 137 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 33 minutes; 

Groupe des républicain indépendants, 82 minutes; 
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Groupe judépendant d'action républicaine et sociale, 73 mi. 
nutes ; 
Groupe indépendant pay<an, 60 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 39 m'nutes; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 21 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 33 minutes; 
Groupe des répub'icains progressistes, 9 minutes; 
Isolés, 33 minutes 
La commission des pensions à épuisé son temps de parole, 
Hier soir, l’Assemblée a continué la discussion gérérale. 
Dans la suite de cette Jiscussion, la parole est à M. Jailes 
Moch. (Applandissements à gauche et sur divers bancs à les 
trême dioite.) 


M. Jules Moch. Mesdames, messieurs, ce débat est pénible et 
anguissant pour chacun d'entre nous, mais il l'est plus encore, 
peut-être, pour le déléguë de la France à la commission du 
désarmement, qui, assez isolé depuis trois ans et accompagné 
de plus de scepticisme que d'encouragements, à poursuivi je 
nécessaire effort de rapprochement entre les deux blocs a 
celle anace pour la preinière fois, de sérieuses raisons d'es 
pérer. 


M. Pierre Lebon. liis bien! 


M. Jules Moch. Je dois à ces fonctions de m'eMforcer de const. 
dérer le problème aujourd'hui posé sous son aspect le plus 
élevé, en le dégageant de toutes les controverses d'hier pour 
l'étudier sous le set! angie de la consolidation de la paix par 
le désarmement contrüé qui reste notre objectif final, 


Encore ne le puis-je qne dans un triple souri qui limite sin 
gulièrement ma liberté de critique et de conclusive. 

C'est, d'une part — vous exeunserez cette considération per. 
sonnelle — le devor que j'ai d'essayer de poursuivre en 
février, à Londres, si loutelois la chose est encore possible 
après votre vole, les négociations sur le désarmement qui 
supposent un effort permanent de conciliation, donc une action 
personnelle, humaine, sur les parties en présence. 


C'est ensuite, parlant en qualité de membre d'un groupe 
qui à toujours fidèlement soutenu le président du conseil, de 
ne pas mèler à ce débat assez dramatique par sa substanre 
mème des questions qui lui sont étrangères et de ne mas 
favor:ser les entreprises recherchant moins le but que li 
chute, (Applaudissements à gauche el Sur plusieurs bancs au 
centre.) 


C'est enfin, essentiellement, de ne rien dire et surtout de 
ne rien proposer qui puisse contribuer à provoquer aujour- 
d'hui une crise de l'alliance atlantique. Nous devons procla- 
mer que celle-ci constilue notre plus solide garantie aussi 
longiemps que la sécur.té gésarmée n'aura pas remplacé l'équi- 
libre des forces armées, 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Jules Moch. Plus nous croyons à la nécessité finale et 
roche de celte substitution et plus nous devons sauvegarder 
‘actuelle formule, si imparfaite qu'elle nous apparaisse, atin 
de pouvoir l’échanger contre la vraie sécurité du désarmement 
au moins partiel et interuationalement contrôlé, {Applaudis- 
sements à gauche.) 


Cette dernière consiKration, la plus importante selon mai 
pose entre états libres et égaux en droit des problèmes :nli- 
niment délicats, Il est naturel qu'apparaissent des divergences 
entre alliés d'scutant franchement et réagissant différemment, 
Nous devons toujours nous efforcer de les résoudre à l'amiable 
en réservant l'intransigeance aux seuls cas mettant en cause 
la survie même de la nation ou de l'Union francaise. 


M. Pierre Lebon. Très bien! 


M. Jules Moch. ct en pratiquant dans les autres hypothè<es, 
même lorsqu'elles nous apparaissent redoutables, la politique 
de concession qui s'impose au sein de coalitions et qui, d'a l- 
leurs, laisse à chaque associé sa pleine liberté de jugement. 

C'est au nom de cette liberté que nous pouvons soutenir 
que ceux d'entre nous qui acceptent le texte se préparent 
sans doute, par un vole éventuel de résignation, à com- 
mettre une faute pour en éviter une autre qu'ils jugent sans 
doute plus grave. 

Singulier destin que celui de notre président du conseil, 





monsieur le secrétaire d'Etat. Après avoir subi les persécu- 
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tions de Vichy qui ne lui furent pas épargnées, après avoir, 
à la libéralion, sacrilié à ses rrincipes une carrière gouver- 
nementale que son courage dans nos forces libres et aussi 
son ascendant sur l'Assemblée eussent, sans aucun doute et 
sans délai, rendu brillante, il a surgi de neuf années d'op- 
position constructive pour réalisez son programme, cerles, 
mais aussi, hélas ! ce réarmement de l'Allemagne auquel, sans 
doute, il ne songeait pas, mais dont j'imagine que, s'il le fait 
voter, on le rendra principalement et uniquement responsable 
ji et dans le pays. 


M. Pierre André. Bien sûr, 


M. Jules Moch. Je veux examiner ce problème exclusivement 
sous ses aspects militaire et international. Sous ces deux 
angles, je dois dire tout de suite qu'il me paraît présenter un 
caractère étrangement archaïque et dangereusement périmé. 


M. Pierre André. Très bien! 


M. Jules Moch. Forcant à peine ma pensée je dirai que si ce 
rearmement devait être eflicace, c'est-à-dire essentiellement 
proliter à une Allemagne souveraine, avide d'unité, revendi- 
quant des territoires perdus, mais où démocratie et liberté n'ont 
encore poussé que des racines fragiles, nous aurions tous 
d'impérieuses raisons de le rejeter. 

Mais la situation mondiale n’est plus telle aujourd'hui qu'il 
puisse actuellement influer de façon durable sur la conjoncture 
internationale et ce pour trois raisons que je souhaite déve- 
lopper, car sous réserve des précisions et des garanties que je 
demanderai tout à l'heure à M. le secrétaire d'Elat de trans- 
mettre au président dy conseil, les raisons dont je viens de 
parler peuvent déterminer certains votes. 

Je dois prendre ici une précaution oratoire, si je ee ainsi 
parler; je dois dire que je ne me préoccupera? pas de l'inter- 
prétation favorable où opposée à la ratification que chacun de 
nous pourra tirer de ces faits; je me bornerai à tenter de les 
analvser objectivement. 


Ces trois éléments sont: d'une part, l'absence actuelle de 
risque de conflagration; ensuite, la forme d'une guerre totale 
éventuelle: enfin, les progrès récents et presque inespérés des 
deux causes intimement liées du désarmement contrôlé et .de 
l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. Ce sont les trois 
seuls points que je me propose actuellement de développer. 

Mon premier propos est presque évident. Que la situation à 
la fin de 1954 diffère profondément de celle résultant en 1550 
des séquelles du blocus de Berlin et du début de la guerre de 
Corée, nul n'en doute dans cette Assemblée, Tous les observa- 
teurs de l'évolution soviétique — j'ai eu la bonne fortune, au 
cours des mois écoulés, de m'en entretenir longuement avec 
plusieurs chefs de mission occidentale à Moscou — tous les 
observateurs constatent l'absence de volonté visible d'agression 
en Russie. On s'y préoccupe surtout d'achever de relever des 
ruines accumulées, sans égales, sans commune mesure avec 
toute autre; d'améliorer à cadence accélérée le nivean de vie 
des habitants; de réaliser d'immenses plans de grands travaux, 
bref, de commencer à lever, au profit de Ja consommation, 
l'option, hélas célèbre, entre le beurre et les canons. 

On n'y néglige pourtant pas la défense. Nous savons qu'on 
substitue des matériels modernes à d’autres qui le sont moins 
et que, dans la mesure où l'on peut se fier à des budgets suc- 
cincts et totalement incontrôlés, on peut formuler les deux 
conclusions suivantes : 


D'une part, le volume des crédits milMaires classiques semble 
avoir été de 1953 à 1954, réduit d'environ 10 p. 100. 

Pour la simplicité de mon exposé je traduirai tous les chiffres 
sur les bases, d’ailleurs assez théoriques, de SO francs pour un 
rouble et de 350 francs pour un dollar américain. 


Sur ces bases, le budget russe de défense classique est passé, 
de 1953 à 1954, de 8.800 à 8.000 milliards de francs français. 


C'est là pour un pays cinq fois plus peuplé que le nôtre, mais 
individuellement moins riche d'un tiers, un effort sensiblement 
double du nôtre. En valeur absolue, il est la moitié de l'effort 
américain traduit en francs. 


On voudrait n’en retenir que la réduction d'environ 800 mil- 
liards de francs intervenue d'un exercice à l'autre. 

En ce qui concerne les dépenses thermo-nucléaires, un phé- 
nomène curieux se produit. Elles ne sont mentionnées nulle 
part et il est clair, quand on examine le budget de la défense 
classique russe, qu'elles n'y figurent pas. Mais elles ne sont 
inscrites apparemment nulle part ailleurs. Le seul poste qui 
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puisse les contenir est intituk dépenses diverses t n'est 
explicité nulle part. On n'en donne aucun détail dans le budget 
russe tel qu'il est présenté, 

Le poste ’ dépenses diverses est en considérable croissance 
puisqu'il est passé de 1953 à 1954 de 3.500 milliards à 7.500 nnl 


liards de francs sur un budget total de 45.000 milliards 


Les dépenses thermo-nueléaires sont certainement dans cette 
misse de di penses hot délinies St nous admettons ce n'est 


qu'une hypothèse qu'elles représentent seulement 10 p. 100 
de cet énorme total de dépenses diverses, les dépenses Thermo 
nucléaires russes execdent alors celies de l'Amérique qui, pour 
l'année fiscale 1952-1953 qua marque un pie dans les dépenses 
thermo-nucléaires ont atteint 650 milliards de francs franeni 


c'est-à-dire moins du dixième du poste de dépenses diverses 


russes, 


Au ralentissement relatif de l'effort lassique peut ais or- 
respondre ce n'est qu'une hypothese — lili à 


considérable des armements thermo-nuc'éuires en Russie, 


J'ajoute, enfin, que le complexe de ;'encerclement, ressuscité 
de 1918, régne en Russie, comme d'ailleurs celui d'un Peari- 
Harbour qui serait aérien, atomique ou thermo-nucléaire règne 
en Amérique et que ces deux hantises opposées sont une des 
causes essentielles de l'insécurité de notre temps, ressusetant, 
mais à l'échelle de l'un:vers celle fois, celte formule lancée 
par Jaurès dans un article de La Dépêche de 1888 et ainsi 
COoneqUuEe ; 


‘apercevoir que, pour avoir la 
Ccroile à la Paix h, 


« Peut-être finira-t-on par 
paix, ii ne manque à l'Europe qu une chost 
{pmlaudissements à gauche.) 


Quoi qu'il en soit, des indices de relächement de la tension 
se sont manifestés, au cours deux dernières années, qu'il 
est inutile de rappeler ici. ls montrent la nocivilé de certaines 
prévisions d'experts militaires internationaux affirmant en 1450, 
vous ne l'avez sans doute pas oublié, que 1932 serait « | 
cruciale — c'était l'expression mème — puis reportant aux 
exercices suivants une échéance heureusement demeourée hypo- 
these. 


de cvs 


hhtre 


Ainsi, un olservateur éloigné dans l'espace ou dans Île 
temps, qui ne S'atlacherail qu'aux lignes trés généra « \ re 
qu'on pourrait appeler l'analvse macrographique de l'histoire, 
conclurait que le monde à, depuis quatre ans, marqué une 
tendance à évoluer de la guerre froide vers un essai, timide 
encore, de coexistence pacitique 

ne étude plus détaillée, plus pouss fait, hélas! apparaitre 
des evolutions divergentes et nombreuses de la courbe, de 
part et d'autre de sa ligne générae, que 1 juent, d un 
camp comme dans l’autre, trop de dé il s ou de gestes 
huisant momentanément à la cause di \ paix 

Le vote qui nous est demandé marque, Jui aussi, une infles 
vers une tension contrar.ant provisoirement 1 lution géné. 
rale des rapports internationaux. C'est là u e 1 riliques 
d'ordre moral, car, sur ce plan, nous renouvelons, à dix ans 
d'intervalle, l'intention récemment connue, et aussitôt discutée, 


de réserver les armes capturées à lennerni alors en cours de 
capitulation pour :e regrouper éventuellement contre Fall las 
jours sombres. 


La fameuse déclaration de sir Winston Churchill prend vie 
après ces années de paix boileuse, C'est Jà un geste dont je dis 
très franchement que M. le président du conseil n'est pa 
arrivé à me persuader qu'il s'inscrive dans le cadre des accords 
de Yalta ou de Potsdam, ni dans celui de l'alliance franco 
soviétique signe pal UM. B laut et Molot )V, eli pri cuce de 
De Gauile et Staline qui, Si elle n'a pas été respectés pal les 
Russes n'a cependant pas été dénoncée par nous ni ne peut 
l'être par simple désuétude. 


D'où notre difficulté morale certaine à justifier un vote favo- 
rable aux accords. Il ne peut s'expliquer que par ces consi- 
dérations d'ordre atlantique auxquelles je faisais alusion en 
débutant et aussi par ce fait, qui ne modilie cependant pas 
sa valeur, que, militairement, il est moins nocf dans l'atmmo- 
sphère de 1954 que dans celle de 1950 ou dans celle de 1452 
Il peut aujourd'hui retarder, mais non pas interdire, une dé- 
tente qui s'inscrit dans les événements; il la diffère par notre 
fait, nous pouvons le déplorer, mais après tant d'autres délais 
imputables aux sovié ques; cependant il ne la compromet pas 
définitivement comme cela eût été le cas dans la période de 
surtension précédente. 


C'est là la circonstance atténuante de la faute que, peut 
nous allons commettre pour éviter de plus grandes fautes encore 
sur lesquelles je reviendrai, 
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Le deuxième aspect de la question, la forme d'une guerre 
éventuelle, ne peut être abordé qu'avec répugnance mais doit 
pourtant l'être. 


Les hommes de ma génération, qui sont encore nombreux 
dans celte assemblée, auront eu ce triste privilège de vivre 
de bout en bout deux conflits mondiaux et de connaître trois 
ères de destruction, la classique jusqu'en août 1945, l’atomique 
de cette date à fin 1952 et depuis lors la thermo-nucléaire qui 
diffère de la seconde, plus, sans doute, que celle-ci de la pre- 
miére. 


J'ai maintes fois traité ce sujet, nolamment ici même, en 
août, je ne veux pas me répéter; je me bornerai donc à sou:i- 
guer le hiatus de 1952, 

Je ne rappelle pas les effets des deux bombes atomiques 
lancées sur le Japon qui ont totalisé 215.000 victimes, atteint 
respectivement 75 p. 100 et 45 p. 100 des immeubles des deux 
cités martyres en accumulant morts et destructions sur des 
espaces de l’ordre de 75 kilomètres carrés chacune. 

Leur force équivalait à environ 20.000 tonnes d’explosif clas- 
sique pour la première et 25.000 tonnes pour la seconde. Or, 
c'est aujourd'hui en millions et non plus en milliers de tonnes 
qu'il faut parler depuis 1952. 

Des bombes équivalant à 5 millions, puis à 20 millions de 
lonnes d’'explosif classique ont, en effet, été expérimentées 
et la plus forte. celle du 1% mars de cette année, à atteint 
23 pêcheurs japonais — dont un est mort après six mois 
d'atroce agonie et dont huit seulement sont depuis lors sortis 
de l'hôpital — qui se trouvaient à une distance de l'explosion 
supérieure à celle de Paris à Dieppe. 

J'ai indiqué au mois d'août les effets hypothétiques d'un tel 
engin lancé sur le centre de Paris, qui détruirait tout le dépar- 
tement de la Seine, causerait des dégâts jusqu’à Rouen et 
Orléans par effet de chaleur et qui, plus loin encore, accumu- 
Jerait, au hasard des vents dominants, les victimes de la radio- 
infection. 

J'ai montré qu'au lieu de 6.000 bombes atomiques de l'espèce 
1945-1952, une quinzaine de ces bombes de 20 millions de tonnes 
suffirait à anmihiler pratiquement la population française et 
qu'aucune protection n'est aujourJj’hur concevable: le duel 
classique du canon et de la cuirasse est interrompu par la vic- 
toire de l'attaque sur la parade; la défense passive ne corres- 
pond plus qu'aux conceptions de la dernière guerre. 


Or, en cette matière neuve, j'ai le regret de constater que 
les experts se sont souvent trompés et je crois qu'ils conti- 
nuent. Is affirmaient la longévité du monopole atomique amé- 
ricain quelques mois à peine avant la première explosion russe 
de 1919, 

De même, ces experts ont été surpris que la première défla- 
gration thermo-nucléaire soviétique ait suivi de neuf mois seule- 
ment, et non plus de quatre ans, l'explosion américaine 
d'août 1952, 

Ces mêmes experts laissent affirmer aujourd'hui que la guerre 
« presse-boutons » par fusées radioguidées et intercontinentales 
à tête thermo-nucléaire ne saurait se concevoir avant 1960 ou 
1965. Or, de telles fusées existent peut-être déjà. 


Un journal, Combat, dans son numéro du 18 décembre, en 
signale une dont je connaissais l'existence : la fusée américaine 
« Atlas » qui serait capable d'atteindre la vitesse, dit le journal, 
de 15.000 ki:omètres à l'heure et — je cite — « de couvrir la 
distance qui sépare le territoire américain de Moscou en trente 
minutes », 


La vitesse indiquée par ce journal, me semble, pour des rai- 
sons techniques, dans le détail desquelles je me garderai d’en- 
trer, notamment d’échauffement dans la haute atmosphère, 
au moins double des vitesses maxima actuellement conceva- 
bles. Mais admettons qu’un de ces engins circule à 5.000 ou 
8.000 kilomètres à l'heure, qui sont déjà des vitesses réalisées, 
ou à peu près. Il en résulterait que, pour asser d'un monde à 
l'autre, il lui faudrait une heure au lieu d'une demi-heure, La 
différence est faible. 


C'est pourquoi nous avons demandé à notre collègue, M. Bil- 
lotte, rapporteur, qui m'’excusera de le mettre en cause ami- 
calement, de ne pas faire siennes ces affirmations d'experts ou, 
du moins — et cela, il l’a admis de bonne grâce — de ne les 
reproduire qu'à titre personnel et non pas au nom de la com- 
mission, tellement les délais indiqués — huit ou dix ans — peut- 
être volontairement exagérés par les détenteurs du secret, ne: 
fût-ce que pour nous pousser à réarmer les Allemands entre 
temps... 


M. Jean Lebon. Très bien! 











Res | 
M. Jules Moch. … nous semblent, comme tous les précéderts 
en cette matière, absolument sujets à caution. 


Les expériences anxquelles j'ai moi-même assisté me per. 
mettent d'affirmer que des fusées existent, assez semblables 
aux fusées intercontinentales de demain et que le problene 
qui reste à résoudre pour passer des expériences déjà réalisées 
en un certain nombre de pays à l'expérience définitive ne sou- 
lève aucune difficulté scientifique et aucune difficulté technique 
d'ordre insoluble. 

Mais mêine si l'hypothèse de la destruction intercontinentale 
demeure — je fais cette concession — provisoirement incer- 
laine quant à son échéance, un fait, lui, n'est pas discutable, 
c'est que l’utilisation lactique de ces engins, notamment pur 
canon et par fusée, est aujourd'hui, hélas! immédiatement 
réalisable et qu'elle est prévue dans les plans des états-majors, 


Ainsi, un nombre très limité pouvant varier entre une et 
deux douzaines de ces projectiles thermo-nucléaires suffirait à 
antantir à des distances de tir, aujourd’hui largement réalistes 
et dépassées, la quasi-totalité de la population civile et mili- 
taire de l’une ou de l’autre Allemagne, quel que soit le nombre 
de divisions supplémentaires que l'on y concentre, 


Voilà une remarque que je crois indiscutable et qui réduit 
singulièrement la portée militaire des accords de Paris el je 
crois que nous devons avoir cette observation présente à ja 
pensée, si nous ne vou;:ons pas nous exposer à cette erreur clas- 
sique qui consiste à raisonner toujours en retard d’une guerre, 
c'est-à-dire d’après les enseignements de la précédente et sans 
teuir ŒY des progrès intervenus. (Applaudissements « 
gauche, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 


Dernier point en ce domaine: si la eatastrophe surverait, 
elle serait totale. Je vous demande, mes chers collègues, tres 
instamment ici encore de ne point raisonner par analogie, 
c'est-à-dire, encore une fois, en retard d’une guerre. Hitler n'a 
pas recouru aux gaz, car les masques en limitaient les résultats 
et permettaient les représailles. 

Une agression thermo-nucléaire, soit tactique, au sens large, 
sur toute l’une des deux Allemagnes, soit stratégique, de conti- 
nent à continent, engendrerait de tels désastres qu’elle ôterait 
aux survivants toute cohésion mililaire et toute volonté de 
représailles. 

Je jisais l’autre jour des comptes rendus de manœuvres où 
l'on estirnait qu’une escadre de hombardiers thermo-nueléanes 
serait passée dans la proportion de 60 p. 100 et que le nomtre 
de morts dans la zone visée aurait atteint vraisemblablement 
10 à !5 millions d'êtres. Le chiffre est sans doute très en- 
dessous de la réalité. 


Mais imaginez-vous ce qui se passerait au cours d’une attaque 
de ce genre ? Ne croyez-vous pas, raisonnant en hommes et non 
pas en experts dens leur tour d'ivoire, qu'elle ôterait aux 
survivants toute possibilité morale de résistance; que ce serait, 
mille fois amplifié, l'effet de stupeur et d'effondrement 
d'Iroshima et de Nagasaki ? 


C'est ià une considération humaine dont les experts mili- 
taires, qui abusent quelque peu en ce moment des déclarations 
publiques, négligent systématiquemeat de tenir compte. 


S'il avait disposé d'une telle arme, l'homme des chambres à 
gaz et des fours crématoires eût-il hésité à s'assurer par elle la 
conquête d'un monde radio-infecté, sachamt qu'il n'y avait pas 
de parade ? Evidemment non. 


Ainsi 1a folie des hommes ne laisse d'autres ressources à 
notre espèce que de désarmer sous contrôle ou de risquer de 
périr si la guerre froide, sans doute accentuée demain, se muait 
jamais en guerre réelle, qui serait inévitablement guerre totale. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


D'où la troisième série de considérations, réconfortantes cel- 
les-là, visant les progrès réels du désarmement et de l’utilisa- 
tion pacifique de l'énergie atomique. 


Malgré la brièveté des comptes rendus de notre presse et le 
scepticisme général auquel je faisais allusion tout à l’heure et 


qui est parfois si déprimant pour ceux qui se sont donnés à 
une tâche, vous savez sans doute, mes chers collègues, que 
l’Assemblée générale des Nations Unies de 1934 s’est tenue dans 
une atmosphère très différente des précédentes. 


En ce qui concerne le désarmement, je rappelle brièvement 
que des conversations à quatre tenues lors de l’assemblée de 
1951 entre MM. Selwyn Lloyd, alors ministre d'Etat britannique, 
Jessup, ambassadeur extraordinaire américain, Vychinsky, alors 
ministre des affaires étrangères de l’Union soviétique, et moi- 
même ont abouti à remplacer les organismes alors en sommeil 

une Commission du Désarmement composée des représen- 
tants de douze Etats. 
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Peut-être m'excusera-t-on de marquer, chemin faisant, que la 
France, si souvent accusée de versatilité politique, est le seul 
de ces douze Elats dont la représentation n'ait jama’s varié, ni, 
d'ailleurs, la politique toute de tentatives de conciliation des 
points de vue en présence. (Applaudissements à gauche.) 


Ces points de vue, initialement, s’opposaient en tous points. 
Sans entrer dans les détails, je signale que, dès 1952, la France 
a suggéré des compromis qu'elie jugeait acceptables pour tous. 
Elle les a renouvelés devant l'Assemblée générale des Nations 
Unies de 1953, où les nations moyennes ou neutres lui ont fait 
un accueil fort encourageant. 


C'est alors que la Commission du Désarmement a été autorisée 
A constituer un comité restreint de … uissances, France, 
Grande-Bretagne, Etats-Unis, Canada et RSS. siégeant en 
privé, done Sans contingences de propagande, ce qui est impor- 
tuut, et qui s’est réuni à Londres en juin dernier, 


A celte session, nos amis britanniques ont fait leurs nos con- 
cepliogs antérieures et nous avons, de la sorte. présenté ce 
qu'on a appelé le plan franco-britannique. 


Ia été l'objet, il y a moins de quinze jours, d'un débat par- 
lementure à la Chambre des Communes dont j'ai recu le compte 
rendu hier soir. 


Résumant devant la Chambre des Communes toutes les 
nésociations auxquelles je fais allusion, M. Selwvyn Lloyd, 
aujourd'hui ministre des approvisionnements, a souligné l'atni- 
lié noute depuis trois ans entre lui et moi, et a ajouté 


« Je ne partage pas ses vues en divers points, tels que le 
socialisme où la contribution allemande à la défense : mais en 
ce qui concerne le désarmement, nous avons travaillé en étroite 
cosahoration, durant ces trois années, et j'ai trouvé en lui un 
collègue ardent et loyal. 


« Nous avons fait chaque pas ensemble, durant ces huit der- 
n.ers Mois €t en complète harmonie, » 


Je tiens à mon tour à confirmer que, quel'es que puissent 
étre nos conceptions, divergentes en d'autres domaines, le 
Iinistre d'Etat conservateur et moi avons, en travaiilant coude 
à coude, appris à nous apprécier et noué une solide amitié. 

Notre eflort n'a pourtant pas eu sa récompense immédiate, 
puisque Moscou a, en quarante-huit heures, rejeté notre texte, 
sans le discuter, ceci à Londres au mois de juin, La presse des 
différents pays ayant aussitôt proclamé la faillite di comité 
de Londres, nous avons, M. Selwyn Lloyd et moi, décidé de 
tenir deux conférences de presse, l'une par Ini au Foreign 
Uftice, l'autre par moi à l'ambassade de France, où nous avons, 
tous deux à la même heure, affirmé notre confiance intacte. 
Nous n'espérions pas, en effet, qu'une administration aussi 
lourde que la soviétique pût, en quelques jours, modifier une 
position fortement affirmée depuis des années, mais escomp- 
uons, au bout de quelques mois, une réponse plus favorable, 


De fait, nous apprenions, le 21 août. que Moscou, avant 
reconsidéré sa position, acceptait les principes du plan franco- 
britannique comme base d'étude, mais l'avis publie n'en a 
été donné par M. Vychinsky que six semaines plis lard, le 
30 septembre, à l'O. N. U., et cette nouvelle lenteur se situe 
à une époque où mieux eut valu pour tous qu'elle ne se pro- 
duisit pas, puisque, entre temps, les négociations de Londres 
élaient engagées aussitôt après notre vote du 30 août. 


Une proposition de résolution soviélique annoncée le 30 sep- 
tembre par M. Vychinsky a été déposée le 8 octobre. Je n'en 
donnerai pas intégralement lectire d'äaprèés sa traduction offi- 
cielle française, mais je voudrais en exlraire un ou deux pas- 


Simrpe 
CAUSES, 


Cette proposition soviétique commence en ces termes : « L As- 
semblée générale charge la commission du désarmement de 
l'Organisation des Nations Unies d'élaborer, en se fondant sur 
les propositions de la France et du Royaume-Uni, en date du 
11 juin 1954, et de soumettre à l'approbation du conseil un 
projet, etc, » 


En d'autres termes, on se rallie là aux propositions franco- 
britanniques du 11 juin 1954. L'on ne peit que déplorer que 
ce ralliement n'ait pas trouvé place le 15 juin, car cela aurait 
peut-être changé la face des événements. 


On indique ensuite les étapes chronologiques: je n'insiste 
pas sur celte chronologie. Elle est la même que la nôtre, Dans 
une première étape qui doit durer — c'est à discuter — six 
mois Où un an, on effectue la première réduction des effectifs 
et des armements classiques sous un contrôle d'ailleurs léger 
et rien n'est réalisé en matière thermo-nucléaire, Dans la 
deuxième étape, qui dure elle-même six mois où un an, on 
effectue la deuxième moitié des réductions classiques en ellec- 








tifs ou matériels conventionnels, l'on arrête, au délr t seulte- 
ment de cette deuxième période, la fabrication des armes de 
destruction de masse et l'on achève la transformation des 
matériaux fissibles à des fins pacifiques à la fin de cetle 
deuxième période. 

Entin, en ce qui concerne le contrôle, on trouve cette for- 
mule qui est nouvelle: « Les Etats instütueront un organe per- 
manent chargé de contrôler l'exécution de la convention 
Cet organe international je cite textuellemenl di posera 
de pleins pouvoirs de contrôle, y compris Finspes tion sut me 
base permanente dans la mesire nécessaire pour assurer EM 
cution de la convention par tous les Etats 


1 » 
Mesdames, messieurs, le rapprochement est notable En: 2 
S S renonce à sa revendication de linterdu lion pre + ne L 
be ’ : l&aire it bloaué 
inconditionnelle de l'arme thermo-nucicaire, Qui aa | 
nierle > Elle fait sten notre projet de 
les négociations antérieures. Elle fai ien 1! 2 pe 
chronolog e. Flle admet, pour le contrôle internationanr, : 
formule qu'il faut certes préciser, mais dont le print 


puisqu'elle est 
ntrôole perma- 
tjourd'hui 
contrôle, 


moins, s'apparente à notre conceplon propre, 
passée du contrôle intermittent de jadis à un 
nent, mais sans pouvoirs définis, pour admettre 
les pleins pouvoirs d'un organisme permanent di 


s » \ fficultés à résolt- 
Je ne méconnais nullement qu'il reste des difticuite i rt 


dre et qui sont nombreuses, qu'il reste des obscuriti à # _ 
cir. des divergences à atténuer eu à supprimer mais ce \ = 
nul ne peut nier, c'est que, pour la première fois, u lé 2 
commune a été tracee sui laquelle nous espérions ponvoir 


engager, au dieu de deux voies iaomédialement divergentes 
interdisant toute avance commune, 

, A | tonte 

Vous imaginez, mes chers collègues, l'atmosp'he "9 léter " 

que conctaterent., lors de leur passage, le EI S rt iranculs 


et dont je crois qu'ils pourraient 16molgner, dont ils doivent en 


tout cas. il me semble, reconnaitre que c'était un état nouveans 


. , * e nbhlées l 
pour Ceux qui connaissaient les ain nnes üs-CIHHA uv» 
Nations Unies, 

du const [ Z des 


M. Pierre Mendes-France, 7° ‘id nt | 
affaires étrangères. C'est tout à full exact, 


M. Jules Moch. Je remercie M le pr | t N TR et 
M. le secréta ri d'Et il de leur gesli d assSeCHtInet 

Vous imaginez aussi la joie que nous avons eue lorsqt les 
délégués de cette masse de petits Etats ou d'Etat Ho etis 
qui ne demandent qu'a écoutei Ja parole de la li e, l = 
ont dit ou ne nous ont pe caché que l'effort franca Ÿ ii 
dans cette détente une heureuse récompense, (Tres Lien rés 
Lien ! 

Il fallut encore trois semaint le | borieus | urpariet meonce 
en notre nom par un homme qui a joué un rôle extremement 


tribune, M. Paul Martin, 


efficace et que Je veux citer à cette 
de pou bout P pri nt i 


ministre canadien la santé publiqu 


première fois dans l'histoire des Nations Unies depuis 1946, 
d'abord à une proposition de résolution unique €t° comm 16 
aux Cinq — et c'élal bien la première fois qu on : ‘ a t la 
sienature russe voisiner avec l'américaine Sur um TE de 
papier — ensuite à la reprise de contacts dir entre Îles 
Cinq, notamment pour étudier les amendement de tierces puis 
sances; enfin, une Sseuaine pli s tard. à cette seconde inno- 


vation d'un vote unanime, par les délégués des soixante Flat 
de cette proposition des Cinq fixant les grandes lynes des 
travaux futurs du comité restreint, dont la sess'on doit com- 
mencer à Londres dans six ou sept Semaines, 


Après tant d'efforts, de déceptions, d'encouragements, eertes, 
mA s plus des neutr« que de certain de mo compatrines, 
dois-je taie ma joie et ceile de mes collaborateurs di il ces 


résult ils ? 


L'ass ‘nice entreprit aussitôt pré $ le débat nr l'un | 
tion pacifique de l'énergie atomique, d'initiative américaine, 
puisqu'il était la suile de Ja proposition sensationnel le pool 
atomique formulée à lO. N. EU. le 8 décembre 1953, par le 
président des Etats-Unis. 

L'enjeu ici est immense, I s'agit, dans ce domaine encore 
couvert par le secret militaire, malgré la faible valeur du rel 
en cetle matière, d'associer les efforts mondiaux pour la mis 
en Valeur de cette sourve irodigié u=e d'éners (l ru teur 
et pour” la général ition des menfails que Île raudio-i otopn 
apportent notamment à la médecine, à li biologie, à l'agricul 
ture et à l'industrie, 

Problème infiniment complexe en raison de limb ilion., d 


l'entremélement des domaines civil et militaire i 
réacteurs énergétiques pourront, en effet, fournir comme soi 


produits les matières premières des bombes. en sorte que a 
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produ:tion de mieux-être risque d'accroître les chances de des- 
truetion et de mettre la bombe atomique à la disposition méme 
de pays relativement petts. 


C'est là une s<ingulièie des!inée de la science, Le noyau 
de Flaluine désintégié, ou fusionné avec d'autres, permet 
aujourd'hui au choix, sot la destruction de toute civilisation, 
soil la généralisation d'une civilisation industrialisée suppri- 
Want non pas, certes, Gu jour au lendemain, mais dans des 
délais concevabes, ce sous-développement qui réduit, aujour- 
d'hui, ie< deux tiers de l'humanité à un état voisin de la 
famine et qui interdit à l'autre tiers d'y écouler les produits 
de son industre ou les excédents de son agriculture. 

Un exemple que vous me permettrez de traiter très vite 
fera comprendre l'immensité de l'objectif, Une seule tonne 
de matière fissible, d'uranium ou autre, transportée de la mine 
à un réacteur situé n'importe où sur le globe, produira dans 
un avenir qu'on peut qualifier de proche, si on le rap- 
porte non pas à Ja vie des hommes mais à celle des sociétés, 
autant d'énergie que huit millions de tonnes de houille sem- 
blablement transportées de la mine au lieu d'emploi. 

Irréalisable avant l'ère atomique, lindustrialisation généra- 
lisée est ainsi à la portée des hommes. Or le degré de bien- 
èlre matériel des @ se me<ure, en fin de compte, à la 
puissance mécanique d'spornib'e par habitant. Celle-ci équivaut, 
aux Etats-Uns, à la combuston annuelle de huit tonnes de 
charbon, après y avoir doublé depuis 1946; au Canada à sept 
tonnes; en Europe occidentale, en France notamment, à peine 
à plus de Geux tonnes — à peu près le tiers de niveau de 
vie américain — en Afrique, en moyenne, à 240 kilogrammes; 
en Asie à 190 Ki ogrammmes et dans les régions les moins évo- 
luées de ces deux continents, à 20 kilogrammes à peine seu- 
lement. 

Amener l'univers au niveau de vie arméricain reviendrait 
à multiplier par six la consommation des énergies actuelles, 
ce qu'interdisent à james des considéralons pratiques et 
l'épuisement progressif des gisements et des nappes. 

Car l'humanité consomme par an, actuel'ement, l'équiva- 
lent de deux milliards et demi de tonnes'de charbon qu'il fau- 
drait alors, dans Fhypothèse où je me ee porter à quinze 
mill'ards, C'est là une impossibilité totale, 

Mais le même résultat seia atteint avec à peine 4.000 tonnes 
de malitre fissile au :ieu de quinze milliards de tonnes de 
charbon. 

On mesure ainsi les perspectives ouvertes au progrès dans 
le monde et particulièrement dans les régions sous-dévelop- 
pées, étant donné là factité de transport de la matière pre- 
mière, 

Or, l'unanimité réalisée à propos du désarmement s’est 
refaite en matitre d'utilisation pacifique de l'énergie ato- 
mique pour approuver, d'une part, le projet d'agence ato- 
mique Internationale Vulgarisant la documentat'on, formant 
‘es spécialistes, imultip'iant les réacteurs expérimentaux, bref, 
préparant cet avenir meilleur et, d'autre part, celui d’une 
conférence intergouvernementale é‘udiant, cet été, lensem- 
ble de ces problèmes, dans le comité d'organisation de laquelle 
l'U. R. S. S. est entrée en même temps que les quatre grandes 
puissances occidenta'es et quelques autres. 

Teles sont les encourageantes perspectives de la dernière 
assemblée de FO, N. U, Mais, avant de les raccorder au débat 
actuel, les problèmes élant liés, je voudrais profiter de la 
présence de M, le présiient du conseil pour faire trois brèves 
remarques sur les prob'èmes thermo-nucléaires.. 


Voici la premiére: 


Certains, notamiment sur ces bancs, ont envisagé que la 
France construise des bombes atomiques. 

Ce serait une faute et plus qu'une faute, une erreur, 

Je n'aurai pas la cruauté de préciser dans combien d’an- 
nées la premiére, d'ailleurs du type périmé de 1943, serait 
achevée, ni le nombre de milliards qu'elle nous coûterait en 
plus de ceux qu'on à investis, dès maintenant, dans le domaine 
atomique, ni enfin combien d'unités — je dis bien: d'unités — 
nous produirions ensuite par an, quand d'autres Etats en ont 
déjà stocké par centaines et par milliers, 

Nous perdrions, en outre, le bénéfice de toute nos recher- 
ches pacitiques, nous renoncerions à ce rôle exc:usif de progrès, 
qui e<t nnportant, pour devenir une m'auseule et presque 
négligeable puissance militaire atomique. 

Xe prenons pas un parti qui découragerait nos atomistes sans 
renforcer nullement nos miitaires, car ce n'est pas avec une, 
deux ou trois bombes, que l'on mènerait des guerres de ce 
genre ! 





Deuxième remarque: Après les accidents des pêcheurs japo- 
nais, auxquels je faisais allusion, le premier ministre Nehru 
a demandé l'interdiction des expériences, en attendant celle 
des armes. 

L'univers s’émeut des dangers qu'il court. Une note récente 
d'un physicien français, présentée à l'académie des sciences 
par M. Louis de Broglie, en soulignait certains. 

Le plu: grand des savants modernes, Einstein, deux semaines 
exactement après l’ordre du président Truman d'étudier l’en- 
gin thermo-nucléaire et plus de deux ans avant sa réalisation, 
s'écriait, le 13 février 1950 — je cite textuellement: 

« La bombe à hydrogène apparaît à l'horizon comme un but 
probablement accessible. L'empoisonnement de l'atmosphère 
par la radio-activité, et par suife la destruction de toule vie 
sur terre, est entré dans le domaine des possibilité techniques. 
Tout senible s’enchainer, dans cette sinistre marche des événe- 
ments, chaque pas apparait comme la conséquente inévitable 
de celui qui l’a précédé. Au bout de ce chemin se profile, 
de plus en plus distinctement, le spectre de l'anéantissement 
général. » 

Mesdame=:, messieurs, Einstein m'a fait la grande joie et le 
très grand honneur de me recevoir toute une matinée à Prin- 
ceton, où il travaille toujours aux mêmes problèmes. I m'a 
renouvelé ses angoisses; il m'a demandé de vous les dire, 
monsieur le président du conseil. 


Or, la Commission du Désarmement est, vous le savez, saisie 
de la proposition hindoue. Je souhaite qu'avec Nehru, avec 
Einstein, avec Albert Schweïlzer et tant d'autres savants, le 
Gouvernement francais accepte cette interdiction des expé- 
riences comme première mesure conservatoire de l'humanité. 
(Applaudisséments à qauche el sur de très nombreux autres 
bancs.) 

Et s'il en était besoin, je suis convaincu que l'Assemblée 
accepterait de voter à l’unanimité une proposition de résolution 
dans ce sens, mais je pense que c'est inutile et + l’assenti- 
ment général de l’Assemblée suffit à persuader le Gouverne- 
ment d'une thèse que, dans son for intérieur, je suis sûr qu'il 
admet déjà de lui-méme. 

En tout cas, le prob:ème va être discuté et la délégation fran- 
caise devra prendre position. 

Troisième remarque enfin: partout où seront détenues des 
armes thermo-nucléaires ou atomiques, des « représailles pré- 
ventives » risquent d'être exercées en cas de conflit. 

Un problème vient d'être résolu, celui de savoir qui, des 
hommes d'Etat ou des militaires, décidera de l'utilisation éven- 
tuelle de ces monstrueux engins. 


Un autre ne l'a pas été, auquel, je crois, nous devons tous 
réfléchir: admettrons-nous leur stockage sur le territoire de 
l'Union française avec tous les risques de « représailles pré- 
ventives » que représente un tel stockage ? Je me borne pour 
l'heure à poser la question. 

Mesdames, messieurs, j'en reviens, pour conclure, à celte 
ambiance d'espoir qui était nôtre à New-York en octobre et en 
novembre. 

Les progrès et peut-être même les négociations vont être 
arrêtés, au moins provisoirement, à Ja suite du vote que nous 
allons émettre. De même, seront retardées les possibilités 
d'unification de l'Allemagne et de signature du traité d'Etat 
autrichien. 

N'êtes-vous pas frappés déjà que, pour la première fois depuis 
1947, on ait demandé, hier ou avant-hier, une réunion excep- 
tionnelle du comité de contrôle à Quatre à Vienne, qui fonc- 
tionnait normalement, pour y chercher noise aux Américains 
accusés de stationner dans la zone française ? 


C'est le premier eigne d'une reprise de la guerre froide. Car 
il faut voir les réalités en face. II faut prêter attention aux 
affirmations de Moscou qui ne les a certes pas ménagées, qui 
en à même abusé. Nous n'avons pas le droit de commettre à 
nouveau les fautes d'hier. Trop peu de Français avaient lu 
Mein Kampf en 1939 et, parmi ceux-là, moins nombreux encore 
étaient ceux qui y avaient vu autre chose que des rodomon- 
tades, a'ors que Hitler avait écrit, noir sur blanc et à l'avance, 
tout ce qu'il se préparait à faire. 


Mesdames, messieurs, de grâce, ne commettons pas à propos 
de la Russie la faute que nous avons commise à propos de 
Hitler! Ce serait une vue affreusement simpliste des choses — 
je sais bien que certains ont cette vue — de ne découvrir 
dans les déclarations soviétiques que bluff, pressions ou effort 
de dissociation du bloc occidental. Bien sûr, il y. a cela, mais 





il y a bien d’autres choses. 
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Nous sommes, en fait, menacés de la dénonciation de l'al- 
liauce de 1944 dont j'ai parlé. Sa signature, on l'a déjà dit, n'a 
pourtant pas empêché nos alliés d'accepter l'année suivante 
notre élimination de Yalta et de Potsdam, ni de proposer notre 
exclusion de loccupation de l'Allemagne, ni de s'opposer à 
l'union économique franco-sarroise. Ce nest donc pas leur 
cause que je défends, mais la cause de la Paix. 


Nous sommes également menacés d'un refus de participer à 
la conférence suggérée pour le mois de mai sur l'Allemagne et 
l'Autriche et nous sommes aussi menacés de mesures militaires 
spectacukires de Fantre côté du ridean de fer qui, en notre 
époque thermo-nueléaire, auront le même genre d'efficacité 
que la constitution des douze divisions germano-ocridentales 
dont, au point de vue militaire, les Russes se soucient cer- 
tainement fort peu car le problème n'est pas un probléme 
militaire à l’époque thermo-nucléaire. Contrairement à ce que 
disent les experts, il est avant tout un probléme politique, 

\pplaudissements sur de nombreur bancs à gauche et à l'ex- 
trèeme droile ) 


Pourquoi tairais-je que. rencontrant hier des délégués d'Etats 
i-ociés à la Russie à l'Assemblée des Nations Unies et qui ne 
nt pas communistes, j'ai été frappé de constater à quel point 
ce débat qu'ils suivaient les avaient atterrés, à quel point ils 
y voyaient des dangers pour leur pays et à quel point aussi 


— ceci, c'est moi qui lajoute — notre attitude renvoi 
X qui ne sont pas communistes dans ces pavs-là dans les 
bras de la Russie des soviets parce qu'ell p'eud Ja seule posi- 


lon qui corresponde à leur désir de paix. 


Eafin — bien que cela n'ait pas été dit — nou 
craindre que des obstacles ne soient opposés à la réunion en 
février du Comité des Cinq pour le désarmement, ou bien que 
la Russie ne s'oppose pis à cette réunion. Mitls SV presente 
cependant avec un front durei, avant adopté des positions telles 
que les progrès que nous étions en train d'espérer soient dif- 
férés pour un certain nombre de mois. 


pouvons 


Je ne veux pourtant pas croire — je le dis franchement car 
je m'efflorce vraiment à une analvse sans me préocenper, 
comme je le disais tout à l'heure, de savoir si les arguments 
que je donne jouent en faveur ou contre la thèse de Ja rati- 
fication, mais je veux essaver d'éclaircir le problème à mes 
propres veux — que soit définitivement compromis l'équilibre 
instable actuel, Le réalisme russe ne commettra certainement 
pas une telle faute. 


Mais les mesures précédentes que ie‘viens d'indiquer snfi- 
ront à créer une immense difficulté, car nous continuerons, 
nous Français, à rechercher la paix par l'amorce du désarme- 
ment qui suppose préalablement résolus les problèmes alle- 
mands et autrichiens, Nous voulons donc, nous Francais, que 
progressent les négociations de février à Londres et que se 
réunisse la conférence des Quatre prévue par M. le président 
du conseil 

Comment y parvenir ? 


Que le projet de loi actuellement en discussion soit accepté 
ou rejeté — et je ne me fais pas d'idée en ce moment même 
sur les possibilités de l'une et de l'autre hypothèses — Ja 
£ituation sera trouble. 


Dans l'exposé tout à fait remarquable qu'il a ‘fait hier, 
M Jacques Soustelle à étudié ce point de vue dans des 
conditions telles que je puis abréger au maximum mes obser- 
Yalions,. 


Je veux prendre d'abord l'hypothèse — non pas que je la 
civie plus probable, mais parce qu'il faut bien commencer 
par l'une avant de passer à l'autre — où le projet de loi serait 
rejeté. 


La France se trouverait, après ce deuxième refus, isole 
dans Ja coalition atlantique. De cela, nous ne devons douter, 
hi les uns, ni les autres, quelle que soit notre opinion de fond 
sur le problème en discussion. 


Je ne dis pas du tout — car je considère que c’est faux — 
que nos alliés réarmeraient l'Allemagne contre notre gré. Cela 
fait partie de ce qu'on pourrait appeler l'arsenal du bourrage de 
cräne à l'usage du parlementaire moyen. (Sourires.) 


M. le président du conseil. Je m'excuse de ne pas accepter 
celle définition. 


M. Jules Moch. Je pense bien, monsieur le président du 
conseil, que, ) = que puisse être notre sympathie person- 
nelle, il y à, dans mon exposé, un certain nombre de points 
Sur lesquels nous ne sommes pas, nous ne serons pas d'accord, 








Je ne pense pas que les alliés réarmeraient l'Allemagne 
coutre notre gré. et je ne crois pas qu'ils puissent labandon- 
ner, car ils ont trop intérêt à défendre l'arsenal de la Ruhr. 


Is sont aussi, et cela compte pour cerlains d'entre eux, trop 
engagés financiérement dans Hr affaires de cette région et ils 
sont trop avertis des considérations « logistiques comme on 


it maintenant, pour ne pas savoir qu'on ne peut défendre 
} Allemagne en général et la Ruübhr en particulier que par 

itinéraires abrités, c'est-à-dire traversant la France, que done, 
s'ils ont besoin de l'Allemagne, ils ont aussi besoin de dla 
France, La France à done son mot à dire par sa situation géo- 
graphique, en dehors même de sa puissance militaire, et il 
dépend d'elle de dire ce mot pour que l'Allemagne ne puisse 


A 


eire Frearmee, 


Mais. cela dit hotre obje tif n'« | pra li s{alu quo \otie 
ob cuil et la heézoct tion. le prosrt pern inenht. (n ot 
n'imac [ET } ù et c'est là qui [ELE pont] tetronxt d'a or 

iprés ne l'avoir: pas été sur le rôle militaire de FAllemagn 


M. le président du conseil. Et sur le langage que vous venez 
d emplover 


M. Jules Moch. Monsieur le président du conseil, je voudrais 
être cerlain que tous Ceux qui, depui irois an hous ont dit: 
« L'Amérique fera ceét, FAnérique fera cela nous ont plu 
exactement renseigu que dt môimes hotami parlant en 
sens inverse et disant depuis trois ans à l'Amérique: « La 
France ralifiera Ja ( | D ) Car COIA Dot fait beau “ip «0 
mal et e sont des Franc s, d fonctionnaires, notarnment 

M. Daniel Mayer, pre il t du la « AMISSH di 1[[4 res 
clrangere Et ch hornn | tiques! 

M. Jules Moch. jui sont alés péter en Amérique q la 
France ratilierait sûrement pui nv avait p probleme 
Quand je m'évertian en qualité de rapporten à dire que 
j'éta * à peu pr issuré que la major le celt \ nhlée 

tait contre Ja raliticatio 

M. Jean Cayeux. 11 y avait la moitié du groupe socialiste f 


M. Jules Moch. or He Feral lait Corne | h tre Pt nl 
de poids, ou pre copie uni fellou tra eller. 


M. Jean Le Baïl. Vous nous oubliez, monsieur Jules Moch, 
dans votrt dé: "apte \pplaudissements Au centre vi Sur quet- 
ques bancs à gauche 


M. Jules Moch. Je ne voi: p en quoi, mon cher collègue, 
j'ai pu dire un mot qui vous ail blesse, 

Je veux simplement répondre à M. le président du conseil 
que je ne crois pas que les communications soient toujours 
tidéles dans un sens et intideles dans l'autre. 


Mais, ce dant je suis sûr je livre cet argument aux adver- 


saires les plus déterminés de la ratification — c'est que nos 
alliée, en ca< de rejet du projet, n'accepteront pas de discuter 
de l'hypothèse d'une conférence à quatre venant immédia- 


tement u pre s Ce re} 


Je pense que c'est là on dt facteurs importants de notre 
détermination, car il est imp ssible que le Gouvernement fran- 
çais mène ces négociations seul, D iboid parce que cela signi- 
fierait la fin de l'alliance atlar tique, ou du moins une distor- 
sion de cette alliance, alors que nous entendons, je lai dit 
en commençant, la sauvegarder, même quand nous estimons 
que pour la sauvegarder il faut faire quelque chose que nous 
considérons comme une erreur, Ensuite, parce que les Russes 
eux-mêmes, toujours réalistes, n'attacheraient de prix à mne 


initiative françat e que si celle-ci entrainait l'adhésion de mi 
alliés, mais non pas si elle était ignorée où condamnée par 
eux. 

Ainsi, le rejet de l'accord ne facililerail pas, au contraire, 
les négociations de pa EL, Cu la Vralrré 1 ul! pol qui et 
ixé dans mon esprit, parmi un grand nombre d'autres qui le 


sont moins, 


Je vais supposer maintenant, à l'inverse, que nous fassions 
à nos alliés Ja redoutable concession de voter les : ; 
Quelle garantie avons-nous qu'ils accepteront de tout tenter 
— avec la volonté de réussir — de manière à renouer sans 
délai les Hens avec FU, H. $S. $. ? 

Je vais tout à fait an fond de ma pen-te, Nombreux, j'et 
euis sûr, sont, dans cette Assemblée, ceux qui ne pourrai 
pas arriver à concevoir un tel vote de ratifi 
que si. dès son lendemain, les efforts les plus énergique: étaien 


ation aulrenne 


ee ee 




















6742 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1954 


————…_“ 





accomplis, au niveau le plus élevé, pour lui éviter toute suite 
périlleuse, (Applaudissements sur de nombreurs bancs à gauche 
el à l'ertrème droite.) 


M. François de Menthon. Vous voulez dire sans doute: pour 
ne pas appliquer les accords qui auraient été votés ? 


M. Julzs Moch. Je veux dire, en effet, monsieur de Menthon, 
pour rendre inutile, par un accord plus général, l'application 
de l'accord que nous aurons voté, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs. — Mouvements divers au centre.) 


M. Jean Lecanuet. Cet l'alihi moral! 


M. Jules Moch. Voilà très exactement ce que je veux dire 


él ce sur quoi un grand nombre d'entre nous sont d'accord. 


Plusieurs voir à l'ertiéme droite, Parfaitvment! 
M. Eugène Claudius-Petit. Tri: juste! 


M. Jules Moch. Nous sommes vraiment là ou cœur de la 
question, 


M. Jean Cayeux. Vous allez voter pour l'armée allemande 
quand méme ! 


M. Jules Moch. Je vous répondrai. 


Monsieur le président du conseil, permettez-moi de vous dire, 
avec le sérieux qui s'impose à un débat de ce genre et au point 
où nous en sommes arrivés, que beaucoup de déclarations de 
cerlains de vos collègues étrangers m'ont inquiété, 


Je n'en évoquerai qu'une parce qu'elle émane d'un homme 
dont je tiens à souligner qu'il a puissamment servi la cause 
de la paix en Asie et en Europe, en sachant même marquer 
des nuances avec certains de nos alliés communs. Sir Antony 
Eden s'est déclaré en faveur de la conférence à quatre après 
la ratification des accords et après un commeñcement d'exéeu- 
tion de ceux-ci. 

Celle dernière formule m'inquiète beaucoup. Si l'on souhaite 
he renouer Îles conversations qu'après le réarmement partiel 
de l'Allemagne, alors — et là je réponds à la question de 
M. de Menthon et peut-être dans un sens où nous ne serons 
plus tout à fait d'accord, je n'en sais rien — alors peut-être 
est-il moins dangereux pour la paix de nous opposer à ce réar- 
meiment que d'accepter des mois de course aux armements 
accélérée avant les négociations auxquelles je viens de faire 
allusion, (Applaudissements sur divers bancs à gauche et à 
l'ertrème droite.) 


D'où ma question, monsieur le président du conseil, qui 
rejoint d'ailleurs celles déjà posées hier, notamment par 
M. Soustelle et M. Léon Noël et d'autres qui m'’exeuseront si 
je les oublie: Quelles garanties avez-vous que nos alliés accep- 
tent intégralement et sans restriction votre thèse sur le parallé- 
lisme des deux séries d'opérations, qu'ils n'insistent pas pour 
que la date de la conférence soit subordonnée à une mise en 
place complète ou partielle du dispositif militaire prévu au 
lraité ? 

C'est là pour moi la question fondamentale, Si nous votons 
Je réarmerment allemand, sommes-nous assurés de ne pas courir 
du fait de nos alliés — je parlerai de la situation russe tout à 
l'heure — le risque de le voir réalisé où du moins fortement 
entrepris avant que puisse, par leur fait, par leur retard, réussir 
toute initiative de paix de notre côté, surtout après les gestes 
spectaculaires qu'il est bien év'dent que les Russes entrepren- 
dront sur le plan militaire au lendemain d'un vote par hypo- 
thèse favorable ? 


M. Pierre Montel. Monsieur Jules Moch, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jules Moch. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Monsieur Jules Moch, nous avons certaine- 
ment, vous et moi, des raisons sentimentales communes d'être 
fort inquiets du vote que sous aurons à émettre aujourd'hui 
ou demain, mais il est bien entendu que ce n'est pas notre 
sentiment qui doit prédominer et vous apportez à cette tribune, 
comme il se doit, des arguments politiques. 

Quelle que soit la décision que nous prendrons, voulez-vous 
me permettre de vous poser une question qui, pour moi, pré- 
sente une grande importance ? 

Ne pensez-vous pas qu'au lien d'assister actnellement, soit à 
l'intérieur du pays, soit de l'extérieur, de la part de la Russie 
soviétique, au genre de pressions et de menaces que vous 





savez (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs). je 
pensez-Vous pas que, pour nos consciences et pour Savoir ce qi 
nous avons à faire, nous devrions souhaiter que ce ne soit pas 
ce genre de geste qui soit fait ? (Très bien! très bien! sur de 
nombreur bancs). Nous aimerions qu'on nous dise, par exemple 
et au contraire: « Nous sommes prêts à signer le traité concer. 
nant l'Autriche », (Très bien! très bien!) 


Ne pensez-vous pas qu'au lieu de nous dire: « Nous voulons 


rompre et nous romprons le traité franco-soviétique », nous 
as pe qu'on nous dise: « Nous lappliquerons enfin Jova 
emeut et — par exemple — nous ne conlinuerons pas à lutter 


contre les intérêts français en Afrique du Nord » ? (Très Lien ! 
très bien!) 

Ne pensez-vous pas que, pour nos consciences à tous et quelle 
que soit l'attitude que nous aurons à prendre, S'ils tenaient ce 
langage nous seriois peut-être plus sûrs alors qu'il n'est pis 
nécessaire de procéder à un réarmement de l'Allemagne ? 
(Applaudissements sur de nombreux bancs & gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droile.) 


M. Jules Moch. Je suppose, mon cher collègue, que votre 
question ne s'adresse pas à moi... 


M. Pierre Montel. Je vous demandais de nous dire votre 
sentiment, 


M. Jules Moch. …. et que vous savez par avance que mon 
sentiment sur ce point est exactement le méme que le vôtre. 


Je l'ai d'ailleurs exprimé d'une façon un peu plus voile au 
cours de mon exposé, quand j'ai fait ahusion aux fautes sovie- 
tiques qui — ai-je dit — sont considérables et nombreuses, 

IH n'y a aucun doute que l'un des éléments qui à aggravé 
la situation est cette différence de mentalité qui fait — je vais 
aller très loin au risque de vous heurter, mon cher collègue 
— que je ne suis pas sûr que lorsque les’ Soviets prennent 
une de ces décisions spectaculaires du genre de celles aux- 
quelles vous faites allusion, ils se rendent bien compte de 
l'effet que cela pourra produire. 

Je crois qu'ils ne s’en rendent pas exactement compte, Ts 
ont une mentalité assez différente de la nôtre — il en et 
d’ailleurs de même de tous les peuples — et je vous rappor- 
terai à cet égard la conversation que j'avais un jour ave: 
un Russe que je ne nommerai pas. I me disait: « Mais enfin, 
nous faisons tout ce que nous pouvons pour promouvoir la 
détente. Comment se fait-il que vous ne compreniez pas ? 


C'était au lendemain de linterminable échange de notes 
sur la conférence de Berlin, 


Je lui répondis: « Comment voulez-vous que nous considt- 
rions comme valable une nouvelle note qui nous propose la 
même conférence sur le même sujet... » — c'était de l'Alle- 
magne que nous parlions — « … alors que vous n'apportez 
rien de nouveau, que vos formules ne constituent en aucune 
façon un pas en avant dans la voie du rapprochement et que 
nos gouvernements viennent de discuter de ces questions à 
Berlin sans arriver à se mettre d'accord ? Une nouvelle confé- 
rence, nous l’acceptons certes, mais si elle a un programme 
tel que nous puissions supposer qu'elle marquera un progres 
sur l'échec précédent. » 

Et ce Russe était véritablement étonné de ma réponse, ear 
il croyait que son gouvernement avait fait un geste de détente. 

Je pense qu'il v a là un gros problème, mais ce qui est 
certain — et je tiens à le dire de cette tribune — c'est que 
nous sommes nombreux dans cette Assemblée avec M. Monte! 
à ne pas accepler les pressions, d'où qu'elles viennent et sons 
quelque forme qu'elles se manifestent, (Applaudissements a gau- 
che, au centre, à droite et à l'ertrème droite.) 


M. Pierre Guérard. Pressions ridicules! 


M. Jules Moch. Je reviens aux questions que je posais à M. le 
président au conseil. 

Je voudrais avoir en somme Ja certitude qu'il n'y aura pus 
de retard de la part de nos amis à la réunion de cette confé- 
rence et cela même dans l'hypothèse infiniment probable — li 
je rejoins M. Montel — connaissant leur mentalité, de gestes 
spectaculaires de la part des Russes : création de divisions 
d'Allemagne orientale, unité de commandement polono-tchéco- 
germanique et autre. 


M. le nt du conseil. Monsieur Moch, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. jules Moch. Je vous en prie. 
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M. le président du conseil. Monsieur le président Jules Moch, 
j'écoute avec beaucoup d'émotion l'exposé que vous développez 
depuis une demi-heure. 


Je crois que vous avez posé d'une manicre dramatique le pro- 
bléme mème que nous avons à affronter, Je regrette, je l'avoue, 
que nos collègues ne soient pas plus nombreux en séance au 
moment où vous abordez la question qui est à la base des déci- 
sions que nous avons à prendre, 


Vous avez montré avec beaucoup de probité quelles seraient 
d'une part les conséquences d'un rejet et quelles seraient, d'au- 
tre part, à votre point de vue, les conséquences d'une décision 
de ratification. Vous avez clairement défini ces const 
dans un cas comme dans l'autre. 


. 


uen os 


Je voudrais répondre dès maintenant — je le ferai plus lon- 
cuement plus tard — à la question que vous avez posée, 


Si l'Assemblée prenait une deuxième fois cette décision grave 
de reïus, de rejet, quelle serait notre place sur l'échiquier 
international ? Il ne serait pus question de négocier à quatre. 
Il pourrait être que<Uon, peut-être, un jour, plus tard, d'une 
négociation à deux ou à trois où nous ne serons plus, eat 
notre place ne serait plus, à ce moment-là, que nous le voulions 
ou non, au sein de l’organisation atlantique. Juridiquement 
nous y resterions peut-être reliés, je ne sais, mas nous n'a 
rions plus de poids politique — ne parlons pas de Faspeit 
militaire — et nous n'aurions par conséquent aucun rûe à 
jouer dans une éventuelle détente. 


M. Henri-Eugène Reeb. Comme à Potsdam. 


M. le président du conszil. Par contre, dans l'autre hypothèse, 
nous pouvons espérer jouer notre rôle au sein de l'alliance 
atlantique et ensuite au cours ‘le la con‘érence à quatre. 


Le gouvernement francais a précisé sa position sur ce point, 
notament du haut de la tribune des Nations Unies et ce n'est 
pas par hasard que nos propositions ont été formulées de la 
plus haute tribune internationale qui existe aujourd'hui dans le 
monde, à la face des délégations de soixante pays réunies dans 
une séance à laqueile vous avez vous-même assisté, 


Comme moi, vous avez sans doute été frappé par les réactions 
manifestées ce jour-là par les délégations les plus nombrenses 
des pays les plus variés qui, depuis des mois, angoissées par 
l'aggravalion d'une situation internationale à laquelle elles ne 
voyaient pas d'issue, venaient soudainement d'être placées en 
présen-e de propositions concrètes, de propositions constructi- 
ves qui, aux veux des observateurs neutres et aux veux des 
pays pelits el moyens, fournissent brusquement la base d'une 
possibilité de solution, 


Eh Den, si ce jour-là la réaction a été celle que je dis, je 
crois bien que c’est parce que nous avions fourni aux questions 
qui se posent das l'esprit de tant d'hommes de bonne volonté 
à travers le monde une réponse précise et qui continue à défi- 
nir la position aciuelle du gouvernement français. 


Cette réponse est la suivante : IE faut que les pays ocridentoux 
définissent clairement leur position, Tant qu'il restera une 
équivoque, tant qu'il subsistera un doute et tant que pourri 
durer pour certains une illusion sur la possibilité de voir appu- 
raitre un affaiblissement au sein de organisation atlantique 
et peut-être une dissociation parmi ses membres, la conversi- 
tion internat:onale risque de ne pas être fructueuse, parce que 
le jeu des'uns et des autres ne sera évidemment conduit qu'en 
fonction de cette incertitude el pour essayer de tirer d'elle ja 
solution que chacun propose où que chacun espère, 


D'un côté, toutes les démarches et toutes les actions: seront 
destinées, non pas à provoquer la détente internationale, mais 
à essaver d'éviter, coûte que coûte, la ratification, De l'autre 
côté, toutes les démarches et toutes les actions ne seront pas 
conduites en considération du fond du probléme, mais en vue 
de cette consolidation atlantique que l'on veut obtenir et que 
l'on considère comme indispensable, 


Par conséquent, tant qu'il existe une incertitude, une équivo- 
que — et nous pouvons puissimment contribuer à la lever par 
hotre décision de demain — la conversation internationale est 
entièrement faussée, 


M. Vincent Badie. Et la Sarre ? 


M. le président du conseil. Mon cher ami. je parle en ce 
moment d'un probième qui domine de beaucoup celui de la 
Sarre, 

Tant que estte incertitude n'est pas levée à FOccident, Ia 
conférence à quatre risque d'être sans objet où de se poursui- 
vre interminablement et sans aucune solution constructive. 





Mais aussitôt que les principaux pays de l'Occident nous 
sommes peut-être Je premier des pays mtéresses, celur sur 
lequel pèse de toutes <es forces la propagand dirigée vers 
nolre opinion publque et vers ‘otre Parlement dés qu 


surort détermine leur du Iso! 
lructucusement se réunir. 


l'Occident 
pourt i 


principaux pavs de 
ulors une conférence 


M. Georges Loustaunau-Lacau. 1133 li! 1! 


itermoice 
rhement 


M. le prés'dent du conseil. & est pour éviter des 
ments dont vous avez seuligné le danger que le Gous 
français a proposé dès maintenant une dal 


Lorsque Hunts AVors 
Lenne au mois de mal. 


uggéré qu'une conférenx \ quatre se 


M. François Billoux. Le quoi disculerez-vous ? 
M. Marcel-Edmond Naegelen. Le la paix. 

M. François Billoux. \\ec qui ? 

MM. Jean Le Bail et Henri-Eugène Rech. \\ec la Hus-ie 


M. François Billoux. |! tv aura aucune 
iurez réarimé l'Allemagne, 


also pi que x His 


lassent un geste un effort! 


M. Marcel Darou. Qhuie Vos ain - 


Qu'ils mineéncent par désari Interruplions à l'ertrèéme 
yauche. 
M. François Büilloux. Corine ez par ne pas tearimer PATe. 


Hrignie. 


M. le président du conseil. L1 que le Gouvernement franems 
a proposé qu'une coneérence à quai se enne au no Le 
mai. il à donné la preuve qu'i m'entendait pas retarder indé 
tiniment suivant, je pense, | htimernt «de hacuu de nous 

la tentative qui doit étre faite pour consolider Va paix et 

pour parvenir à la détente interoationale, 1 a propose la date 
la plus rapprochée possibli 

M. Gilbert de Chambrun, Il à reculé quand M oler Duiles 
a froncé le soureil 

M. le président du conseil. à partir du moment où Îles 
Elats occidentaux, je le répétée, auront établi eur point de 
départ et éclairé leu position pour les u LEREEL URL | 
uutres., lutesruplions a L'erstréme yuiur he. 


L'appel que nous avons lancé à tous les peuples et à tout 
les nalions pour ce rendez\ous reste aujourd'hus ple nement 
\aluble, 

Reste à savoir <i cet appel sera entendu d'un côte el de 
l'autre. Et c'est de vous. mes che loges, ec est de DA li- 
blée que « lle au hence lépend, 

Je le à clairement à cet bostant du débat, <i de notre d 
cussion devait sortir un aveu de fublesse, d'héstation, où, de 
nouveau, une résignalion à lequivoque, st cette Assemblee 
devait se diviser en trois parles presque égales et si, pui 
quent, on pouvait de nouveau spécuier sur la possibilité dune 
décision ultéreurt prie 61 ét conlraite [res bien! Lrex 
bien! à gauche), SA v avait un douie sur la volont le la 


Fran: e., ilors je le dis ie (ERET lhitotise ein 
je sens profondément que je parle en ce moment au nom de 
l'intérét superieur de notre nt: iuplionxs 4 
quuche, - \pplaudissi ments à gauche el sur 
a l'ertrème droite), alors nous be serions plus au 
le faut pour obtenir ce rendez ous du mois de mat 


List pur que 
paivs l'estime 
uluxienurs bains 


forts qu'il 


Mais si, au eontraire, l'Assemblée, duns sa major TRE 
quait sa vol nte., quai est celle du pars Interruploun “l 
l'ertrême qauche. 

A l'ertréme qauche, La Volonté du pus est de ne pas 
réarmer les nazis. 

M. Francis Vals. En 1422, les commun tes se tatsuient en 
présence du projet soviélique de mement allemand 


M. le président du conseil. S'il ut de ce débat Li volonté 


claire et nefte, d'une part, de consolider notre sécurité en Hate 
son avec nos alliés et, d'autre part de tout faire pour essaser 
d'obtenir — et le plus vile possible la étente imternatiu 
nale que nous souhaitons tous 

M. Waldeck Rochet. \lai: contre liquelle vous travaillez 

M. le président du conseil, . alor<, votre dici<lon meme 
aura été la principale contribution au succes des proposons 
que nous avons préschtées sur le plan in'ermatienil 
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H'ne suit pas qu'un gouvernement français s'exprime, à la 
UWibune des Nations Unies ou à la tribune francaise, avec les 
modestes moyens qui sont dans sèés mains; il faut que ce soit 
la nation tout entière... (Erclamations à l'ertrèéme gauche) 
qui, parlant à nos interlocuteurs de l'Est et à nos associés de 
l'occident, leur fasse savoir nettement ce qu'est sa volonté. 
Ce jour-la, je suis sûr que cette Volonté serait entendue, 


Pour le développement ultérieur des conversations internatio- 
nales qui nous aften lent dans les prochaines semaines, je le dis 
avee gravité, une décision positive, obtenue seulement à une 
faible majorité, aurait les mêmes inconvénients — je pèse mes 
qu'une décision de rejet, 


P roles 


J'ajoute, pour terminer, en ce qui concerne notre agenda 
ete calendrier devant lequel nous sommes, que si nous avons 


proposé une réunion Internaton ie pour le mois de mai, parce 
que nous avons estimé que ce moment ctait le mieux appro- 
prié, nous avons précisé dès le premier jour — et c'est là le 
parallélisme dont je n'ai cessé d'être le défenseur — qe cette 


réunion du mois de mai ne pouvait ètre fructueuse que si 
cle éluil préparée dès maintenant par des conversations par 
le canal diplomatique normal, en dehors des projecteurs de 
ja publicité, du batlare et de ja recherche du sensationnel, 
que si, dés maintenant, les pays intéressés se préparaient dis- 
crelement, mais utilement, à la confrontation nécessaire pour 
la sauvegarde de Ki paix. 

Le -eul fait que nos avons demandé que ces conversations 
S'engagent immédiatement prouve bien qu'il n'y a pas chez 
nous intention difatoire, d'intention de rejet, moins encore 
d'uiricre-pensée de mauvaise for, et que rien ne sera négligé 
par le Gouvernement français pour atteindre des objectifs qui 
sont ceux de la nation tout entière, c'est-à-dire Ia sécurité et 
la puix. (Applaudissements à gauche, sur plusieurs bancs 4 
l'értiéme droite et sur quelques bancs à droite.) 


M. jules Moch. Je remercie M. le président du conseil de cette 
iprovisation qui, effectivement, se situe dans le domaine 
central de lout le pl ice, où nous nous trouvons en ce 
aoment, 

Je voudrais lui dire très franchement, et dans l'esprit dont 
je n'ai jus cessé de temoisner vis-à-vis de son sUuuxerne- 
mient, que j'attendrai cependant, pour me faire une opimon, 
la réponse plus détaillée à Taguelle il à fait allusion tout à 
lhoue et sr laquelle la mullipicité de ses occupations lui 
permettra tout de mème de refléemr un pen, Voter pourquol. 

M. le président du conseil à répondu parfaitement à une 
partie de ma question, mais pas à la principale. Je sais bien 
que c'est beaucoup plus difficile, 

Ha dit que le Gouvernement actuellement sur ces banes à, 
en effei, l'intention de mener les deux opérations parallèle- 
ent, ce dont no.s n'avons Jamais douté, 


M. René Pleven, Cela dépend des Russes, 


M. Jules Moch. Cela dépend d'abord, mon cher monsieur 
Pleven, de savoir si vous aiderez #nsuile ce Gouvernement a res- 
ter sur ces bancs ‘Applaudissements à gauche), C'est-à-dire si 
vos ams et vous le soutiendrez fidélement de votre vote, ou 
bien si vous essaverez de le renverser sur n'importe quel sujet 
aprés qu'il aura fait voter le réarmement de lAïlemagne. 


Voilà de quoi cela dépend en premier lieu. 


La deuxième condition n'est pas encore la position des Russes, 
qui n'est que la troisième dans l'ordre d'analyse que j'ai SUIVI. 
Le deuxieme point, c'est le comportement de nos alliés, 

En effet, monsieur le président du conseil, vous nous avez 
fait part de votre intention, vous nous avez dit que vous aviez 
proposé la réunion d'une conférence en mai. Cea, nous Île 
savons parfaitement, mais nous demandons si vous pouvez 
nons apporter l'accord et l'engagement de nos alliés, 

Acceptentls aussi la théorie du parallélisme à la nème 
cadence ? Acceptentils de préparer sans perdre de temps, 
comme vous le souhaitez vous-même, cette conférence dont 
vous avez dit qu'étant à quatre, elle doit étre préparée par les 
quatre ? 


M. Alfred Coste-Floret. Elle sera à cinq. 


M. Jules Moch. Où bien n'allez-vous pas vous heurter À des 
dificultés qui, pour n'être point brutalement affirmées, seront 
néanmoins suffisantes pour retarder la conférence juqu'au 
moment où l’Allemasne sera réarmée ? 

Voilà la grave question à laquelle vous n'avez pas répondu 
— sans doute ne pouviez-vous y répondre maintenant — et que 
je mainliens. 








J'en arrive maintenant au troisième point, visé par M. Plexen 
dans une interruption à laquelle j'ai fait une premiére réponse, 

Je suppose un instant, pour me mettre dans ce que nous 
appellerons l'hypothèse Fleven, des réponses satisfaisantes aux 
questions que je viens de poser. Reste alors, en effet, mon 
cher collègue, l'attitude russe. 

Nous voici, bien sûr, vous et moi, sans doute, avec des 
optiques un peu différentes, également réduits aux hypothèses, 


La plus favorable — vous re permettrez pour un instant «le 
prendre l'hypothèse Ja plus favorable dans un débat où il n'y 
a gucre de facteurs favorabies — c'est que, faute d'avoir 
empêché la ratification, Moscou ne pratique pas trop longtemps 
la politique du pire et s'efforce précisément — c'est là où cette 
hvpothése rejoint celle qu'a formulée M. de Menthon — de 


neutraliser notre vote en faisant, après un délai de surtension, 
progresser l’organisation de la paix. , 

Les Russes disposeront pour ce faire de très peu de temps. 
On nous induit encore en erreur — je m'excuse de reprendre 
celle expression — en affirmant qu'il faudra au moins deux 
ans pour reconstituer l'armée allemande, Ce n'est pas exact. Les 
cadres supérieurs sont prêts. 


M. Pierre Koenig. Bien sûr! 


M. Jules Moch. IIS ne manquent pas de généraux, de colonels 
aguerris et en chômage (Très bien! très bien! sur divers bancs 
à l’extrème droile) qui, d'ailieurs, sont en puissance de redou- 
tables adversaires pour la jeune démocratie voisine sur le plan 
de la politique intérieure. 

Parmi les officiers subalterne<, les demandes ont afflué À 
l'office Blank bien au delà des besoins. Le matériel existe. il 
est fabriqué, il est stocké en Amérique, et son transport d'un 
coté à l’autre de l'océan, avec les ressources actuelles en ton- 
nage, n'est qu'une que-tlion de mois, et non pas d'années. 

Et puis déjà des élèves allemands et japonais, en eivil il est 
vrai, vaisinent sur certains terrains d'aviation américains avee 
nos jeunes ofliciers, 

Des lieulenants français qui revenaient d'Amérique sur le 
mème bateau que moi mont dit leur sentiment de gène et 
d'élonnement de suivre des cours avec de jeunes élèves alle- 
mands en civil 

Cet état de choses n'a pu échapper aux Russes, et c'est pour- 
quoi, au risque de choquer certains de nos collègues, je fais 
confiance an réalisme rus<e beaucoup plus qu'au réalisme du 
parti communiste français. (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs. Lancs à l'ertrême droite.) 

Je crois que la rapidité même avec laquelle pourra, après 
notre vote, se reconsUluer l’armée allemande, rapidité très supé- 
rieure à ce qu'on nous à dit, commandera à la Russie de mettre 
lin le plus rapidement possible à la politique de représailles 
que, indiscutallement, elle va engager au lendemain de notre 
vole, 

Seulement, mesdames, messieurs, cette politique de repré- 
sailles dont nous sommes certains que la Russie va l'engager 
sans aller jusqu'au bout — je l’ai dit tout à l'heure — cette 
politique de représailles à un autre défaut, c'est que la presse 
atlantique soulignera tous les gestes russes, qu'elle meitra en 
valeur les erreurs soviétiques dont j'ai dit tout à l'heure qu'elles 
étaient considérables et nombreu<es, et que bien entendu elle 
passera sous silence les erreurs occidentales, qui elles non plus 
ue sont pas négligeables, 


Ainsi se développera — et c'est cela que je redoute beaucoup 
— une fois encore une forme d’hy<térie risquant d’influer sur 
certains gouvernements qui sont déjà, en période normale, trop 
enclins à proclamer la vanité de tout effort de rapprochement, 


Et alors la question posée sous une nouvelle forme, sous 
l'angle russe, monsieur le président du conseil, est au fond Ja 
suivante. Si la France donne par son vote — et je ne sais pas 
si elle arrivera à vous donner cette majorité massive que vous 
souhaitez, pas plus que je ne reprends à mon compte vos for- 
mules sur le partage de l'opinion en la matière — si, dis-je, la 
France donne par son vote la preuve la plus douloureuse de 
son attachement à la cause atlantique, reprendra-t-elle ensuite 
la position qui doit rester la sienne, celle d’une puissance 
résolue à organiser la paix malgré les difficultés accrues par 
notre vote, et à son tour à imposer, en cas de besoin, sa volonté 
à ses alliés, après s'être inclinée devant la leur dans ce vote-ci ? 


C'est au fond cela, la vraie question. Si nous votons quelque 
chose qu'au fond de lui-même aucun de nous ne considere 
comme souhaitable et que nous ne voterons qu’à cause de l'opi- 
hion atlantique, avez-vous Ja certitude qu'on nous en tiendra 


CRT 











ee 








ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 22 DECEMBRE 1954 | 6745 





comple et qu'ensuite on nous suivra dans cette voie du rap- 
prochement des peuples, dans laquelle il appartient à la France 
de prendre la tête des nations ? 


Monsieur le président du conseil, ce n'est qu’à cette condi- 
tion que certains parlementaires se résigneront peut-être alors 
à voter ce qu'ils jugent une erreur sérieuse, et qu'ils veulent, 
oui, réparer aussitôt après qu'ils l'auront commise, (Mouvements 
divers.) 


Car quel que doive être notre vote, favorable ou hostile, aucun 
de nous, mes chers collègues, ne peut considérer le réarme- 
ment de l'Allemagne comme une fin en soi, aucun de nous ne 
peut accepter de jouer Ja paix sur un coup de poker, car vrai- 
ment la matière e<t trop grave, et aucun de nous ne peut accep- 
ter de renoncer à consolider la paix par les moyens que j'ai 
dits. 

Cette mission reste, demain comme hier, celle de notre pays, 
et c'est E elle que tous les Français unis doivent lutter pour 
la remplir pleinement et sans nouveau délai. (Vs applaudis- 
sements à gauche, — Applaudissements sur quelques bancs à 
droite et sur de nombreux bancs à l'estrême droite.) 


M. Fernand Grenier. Commeiltre une erreur pour la réparer 
ensuite, c'est une singulière tactique parlementaire ! 


M. le président. La parole est à M. Gérard Jaquet. 


M. Gérard Jaquet. Me-dames, messieurs, ce débat de ratifi- 
cation se déroule dans une atmosphère encore incertaine. De 
nombreux membres de l'Assemblée comprennent fort bien 
qu'un rejet des accords de Londres el de Paris serait fort dan- 
gereux à bien des égards, et cependant, avant de déposer leur 
bulletin dans l’urne, ils hésitent et s'interrogent. 


Nous comprenons parfaitement ces hésitations, car nous les 
avons connues nous-mêmes. Avant de fixer notre attitude, nous 
avons étudié avec beaucoup de soin les textes qui nous ont 
été soumis, car ce<t notre avenir et l'avenir du monde qui 
sont aujourd'hui en cause, et une décision ne peut être prise, 
dans ces conditions, avec légerelé, 


A l'issue de ce débat, nous apporterons nos voix au nouveau 
traité, Je voudrais <ur un certain nombre de points essentiels 
tenter de rendre claires les raisons de notre vote 


Vous ne permeltrez tout d'abord de dire une nouvelle fois 
quelles sont, sur Je plan internationai, nos préoccupations 
Gomipantes et ensuite d'examiner dans quelle mesure les 
accords de Londres et de Paris répondent à chicune d'entre 
elles. 


Trois exigences doivent, à mon sens, s'imposer à nous dans 
les circonstances présentes, I faut consolider la paix en ren- 
forçant !a solidarité du monde libre et en recherchant des 
négociations avec l'Est; il faut trouver une solution durable 
au problème de l'Allemagne par l'intégration progressive de 
notre voisine de l'Est à une communauté européenne vérilalne ; 
enfin, nous devons poursuivre nos efforts de construction de 
l'Europe, notamment dans les domaines économique et social. 


Reprenons schématiquement chacun de ces points princi- 
paux. 


L'agressivité spectaculaire de la Russie sôviétique au lende- 
main de la guerre, que certains semblent oublier aujourd'hui, 
a rendu nécessaire le rassemblement des nations libres au 
sein de l'alliance atlantique. Les démocraties occidentales, 
placées devant une menace qui les atteignait toutes de la méme 
manière et au même titre, devaient necessairement mettre 
en commun leurs movens de défense pour s'opposer à toute 
tentative d'agression. 


Cette politique à reçu l’assentiment de la trs grande imajo- 
rité du peuple français, car au‘nne discussion n'éiait rceile- 
ment possible devant une telle évidence, Mais aujourd'hui Ja 
situation internationale présente-t-elle le même caractère de 
gravité et nécessite-t-elle la même vigilance de notre part? 


Telle est la première question qui nous est teut d'abord 
p'rsce. 


Je reconnais vo'ontiers qu'il y a quelque chose de non- 
veau dans l'attitude de Moscon. Ce n'est plus l'agressivité 
spectaculaire de 1950. La politique soviélique à notre égard 
est carac'érisée aujourd'hui par un mélange de promesses 
et d'intimidations qui laisse une impression de malaise. 


Nou< sommes prêts, nons dil-on, à discuter avee vous sur 
le problème de l'Ailemagne et sur le problème du désarme- 
ment: nous sommes prèts à examiner 1\0S proposit ons sur 
ces deux points, à condilion que nous ayons également le 





droit de maintenir ‘es nôtres, Mais, ajoute-t-on, cette discus- 
sion ne sera possible que si vous renon-ez à vos eflorts pour 
consolider la solidarité des nations occidentales. 


Levant cette réaction de Moscou, nous avons le devoir de 
nous demander si le changement d'attitude de la Russie des 
soviets n'est pas beaucoup plus un changement de tactique 
qu'un changement réel de politique. et si le monde soviétique 
ue cherche pas toujours à diviser les nations libres pour 
continuer plus facilement sa politique d'expansion à l'Ouest, 


C'est là, en tout cas, une hypothèse que nous n'avons pas 
ke drait de négliger et cela fixe notre conduite, Nous devons 
poursuivre notre effort de défense. car il sermit dangereux 
pour nolre sécurité de l'interrompre prématurément, mis 
nous devons dans le mème temps rechercher une négociation 
avec l'Est sur les problèmes essentiels. 


La recherche d'un accord aver le monde soviétique, notam- 
ment sur un programime de désarmement progressif, simule 
tané et contrôlé, n'est pas un aspect négigeable de notre 
action. Elle représente, bien ay contraire, un de nos objec- 
tifs fondamentaux, et nous avons la conviction que cette régo- 
cation sera vraiment utile et vraiment efficace lorsque la 
Russie comprendra enfin qu'elle doit définitivement renoncer à 
dissocier les nations de la communauté atlantique. 


C'est ce que nonris appelons la politique du double eflurt, 
qui s'impose aujourd'hui comme ele s'imposait hier 


Notre deuxième préoccupation concernant l'avenir de l'AI- 
lemagne est également essentielle, Lorsque nous exXamminons 
le problème allemand, nous devons nous efforcer de rester 
Hdéles au passé, en mémoire de ceux qui ont souffert et qui 
sont morts, et ausst parce que le passé comporte de pre- 
ceux enseignements pour l'avenir 


Mais nous devons nous efforcer également, méme si pour 
ce'a un effort est nécessaire, de ne pas fonder toute notre 
poilique dans ce domaine sur des resseatiments parfaitement 
légitimes tuais qui pourraient nous entrainer à commettre 
de grossières et irréparabies erreurs. 


C'est dans cet esprit que deux idées dominantes s'imposent 
à nous. 


Pour éviter le retour si iragique d événements douloureux, 
il est iaiispensable de rechercher une réelle et durable récon- 
ciliaton franco-allemande, Les heurts qui, au cours des siècles, 
ont opposé nos deux pays nous ont fait op de mal aux uns 
et aux autres, et nous voulons de toutes nos forces les raver 
de l'histoire future, Pour aboutir à cette réconchiation, nous 
devons faire confiance à l'Allemagne nouvelle et particule- 
rement aux jeunes générations qui ont pu comprendre par 
l'exemple les méfaits des régimes totalitules,. 


Mais cette confiance, si elle doit être lovale, ne doit pas 


être aveugle. 


Nous savons qu'en Allemagne, les courants nationalistes 
et chiuvins ont tendance à se développer plus rapidement 
qu'ailleurs. Les générations actuelles qui ont connu la guerre 
et qui ont souffert seront remplacées par des générations sans 
doute plus insouciantes et qui pourraient, si nous n'y prenions 
garde, devenir, elles aussi, redoutables 


Comment done résoudre ce problème ? 


La réconciliation franco-al'emande suppose, je ‘e répète, une 
confiance réciproque, et cette coriliance ne peut être durab'e 
que si nous traitons l'Allemagne eur un pied d'égalité, Mais, 
en même temps, une prudence légi'ime doit tout naturel- 
lement nous inciter à n° pas rendre à FAllemagne une totale 
liberté d'action dont ele pourrait peut-être demain abuser 
une fois encore. 


C'est là que les lecons de l'histuire noue sont particuliè- 


rement. précieuses, Sur le problème aliemand, ne refaisons 
pas les erreurs de lentre-deux-guerres, Nous n'avons pas su 
faire confiance à l'Allemagne démocratique de Wear qui, 
péniblement et dans l'indifférence générale, cherchait sa Voie, 
Mas en même temps que nous refus'ons de lui faire confiance, 
nous l'avons laissée pratiquement libre d'agir à sa guise. 


Nous avons ainsi cumulé les erreurs, et au terme de cette 
longuc suite d'erreurs, 1 v à eu Hitler et la guerre \pplaudis- 
sements à qyaut he, au centre el à droite ) 


Rester fidèle aux lecons de Fiistoire, cela ne signifie pas 
se souvenir pour maudire dans Flimpuissance, Rester fidele 
aux lecons de l'histoire, cela signifie tout au contraire se sou 
veni- pour éviler aux générations futures des épreuves sern- 
blables à relles que nous avons connues nous-mêmes, (Applau- 
dissements sur les mémes bancs.) 

















6746 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 22 DECEMBRE 1954 





C'est précisément pour éviter le renouvellement de ces 
erreurs que dès la fin du conflit nous nous sommes prononcés 
pour l'intégration de l'Allemagne à une Europe unie. 


Cette intégration de l'Allemagne permettrait une réconcilia- 
tion durable entre nos deux pays puisque, dans les domaines 
essentiels, nos eflorts seraient désormais communs et la pros- 
périté de l'un serait fonction de la prospérité de l'autre. Au 
sein de cette Europe unie, l'Allemagne se trouverait placée 
sur le méme plan que les autres nations, condition nécessaire 
À une entente véritable, et cependant elle ne retrouve”ail pas 
sa souveraineté et sa liberté d'action totale dans les domaines 
où celles-ci pourraient redevenir dangereuses. 


Il est bien évident qu'une telle conception à laquelle nous 
restons profondément attachés s'oppose à une neutralisation 
éventuelle de l'Allemagne, réunifiée ou non. (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 


La neutralisation de l'Allemagne peut séduire lorsqu'on se 
contente de lancer des formules sans examiner ce que peuvent 
être les conséquences de leur application. Une Allemagne neu- 
tralisée et réunifite ne tarderait certainement pas à être réar- 
née. Il suffit de rappeler à cet égard la note soviétique du 
10 mars 1952 acceptant en Allemagne la création de forces 
armées nationales indispensables à la défense du pays. 


M. François de Menthon. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Gérard Jaquet. Je vous en prie. 


M. François de Menthon. Je vous remercie. 


Si j'ai bien compris votre pensée, vous considérez qu'une 
Allemagne réunifiée et neutralisée serait inacceptable et ne 
pourrait pas servir d’enjeu, ne pourrait même pas servir de 
thème à des négociations, que ce soit maintenant ou plus 
tard, dans une conférence à quatre, ou autrement ? 


M. Gérard Jaquet. C'est très exactement ma pensée, 


M. le président du conseil. Et c’est celle du Gouvernement. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 


M. Gérard Jaquet. Et d'ailleurs, cette Allemagne ainsi très 
vite remmilitarisée, combien de temps resterait-elle neutralisée ? 


Elle serait certainement fort tentée de se rapprocher de 
V'U, BR. S. $S., qui pourrait offrir de vastes marchés aux pro- 
duits industriels allemands et qui pourrait même envisager de 
restituer les provinces perdues, au profit d'un nouvel accord 
germano-soviétique. Voilà le risque d'une neutralisation. 


Notre politique de participation de l'Allemagne à une Europe 
unie évite ce risque qui pourrait être grave. 

Nous verrons dans un instant dans quelle mesure les accords 
de Paris et de Londres répondent à cette nécessité. 


Enfin, notre troisième exigence, c'est la poursuite d'une poli- 
tique d'unilication de l'Europe pour régler également un cer- 
tain nombre de eg ondamentaux sur le plan écono- 
mique et sur le plan social, que nous ne sommes plus en état 
de régler dans le cadre trop étroit de nos frontières. 


Il me semble de plus en plus évident que le maintien de 
nos petits marchés nationaux étriqués, séparés, entraîne inévi- 
tablement l'asphyxie économique, et que la réalisation progres- 
sive et par élapes d'un vaste marché commun est une des 
conditions premières de la poursuite d'une politique d’indé- 
pendance réelle de notre continent. 


Je n'insiste pas sur ce point, car j'aurai l'occasion, dans 
la deuxième partie de mon intervention, de revenir sur ce 
problème. 


Voilà donc, mes chers collègues, nos trois préoccupations 
importantes sur le plan international. 


Les accords de Londres et de Paris sont-ils conformes à nos 
aspirations dans ces domaines ? Et tout d’abord que contien- 
nent-ils ? 


Les rapporteurs les ont minutieusement examinés. Je ne 
reprendrai donc pas leur étude. Je voudrais me borner à 
exprimer quelques réflexions. 


Un examen objectif du nouveau traité de défense nous amène 
à constater un certain nombre de garanties incontestables et 
une partie négative que nous ne pouvons pas passer sous 
silence. 





Une première garantie est constituée par l'engagement plus 
précis de la Grande-Bretagne à l'égard des puissances euro- 
péennes. 


Ce qui me semble important sur ce point, e2 n'est pas telle- 
ment le fait que l'Angleterre prend l'engagement de maintenir 
quatre divisions sur le continent. Ces quatre divisions sont 
sur le continent depuis déjà plusieurs années, et avant la 
négociation de Londres, la Grande-Bretagne n'avait certaine- 
ment pas l'intention de les retirer, 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Gérard Jaquet. Ce qui me semble important, ce n'est done 
pas essentiellement la portée pratique de la décision anglaise, 
C'est avant tout sa portée politique. Car c’est la première fois 
que le gouvernement du Royaume-Uni accepte de soumettre 
une de ses décisions à l'approbation majoritaire d'un organisme 
européen. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. Gérard Jaquet. Sans doute, ce pas franchi par la Grande- 
Bretagne dans la voie des transferts de souveraineté est-il 
encore fort modeste. Nous tenons cependant à le saluer avec 
une salisfaction profonde et nous espérons qu'il n’est que le 
début d'une politique nouvelle. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


Une autre garantie est constituée par l'agence de contrôle 
des armements et des effectifs. Ces derniers ne pourront pas 
dépasser les limites maxima. La Grande-Bretagne y participe 
également, sans doute seulement comme contrôleur et non pas 
comme contrôlé, mais cela montre tout de même que sur ce 
point aussi l'Angleterre s'intéresse aux problèmes du continent. 


Cette agence chargée de contrôler les stocks et les effectifs 
sera-t-elle efficace ? Un contrôle externe s'imposant à des 
nations souveraines peut-il être durable ? C'est l'avenir qui 
répondra à celte question. 


Mais il y a une lacune dans le projet de traité. Aucune procé- 
dure de sanctions n’est envisage à l'égard de l'Etat récalcitrant 
qui ne se soumettrait pas aux restrictions communes, Le con- 
trôle, pour être efficace, doit pouvoir s'accompagner de sanc- 
tions. Nous demandons au Gouvernement de donner rapide- 
ment, après avoir consulté nos partenaires, une interprélation 
au traité dans ce domaine. 


Les restrictions de fabrications acceptées par l'Allemagne, et 
qui reprennent une grande partie de l’article 107 du traité de 
C. E. D., sont également un facteur rassurant que je tenais à 
signaler. 


Voilà l'essentiel de ce qui constitue à mon sens la partie 
positive des accords nouveaux, A côté de celte partie positive, 
certaines dispositions, en revanche, nous semblent plus inquié- 
lantes. 


Le traité actuel nous ramène incontestablement à une politi- 
que des souverainetés nationales dans le domaine de la défense. 

L'intégration militaire est bien envisagée, mais d’une manière 
très imprécise, et elle ne se fera éventuellement que dans la 
mesure où le commandant suprème atlantique la jugera utile 
et pour des raisons purement militaires. 


La France conservera son armée intacte, mais, en contre- 
partie, l'Allemagne pourra reconstituer la sierme, et l'état-major 
allemand sera également recréé. 


On nous dit que les élats-majors nationaux, dans le système 
atlantique, n'ont plus une très grande importance sur le plan 
militaire. et technique. 


C’est très exact. Mais ce qui nous inquiète, ce n'est pas l’im- 

rtance sur le plan technique de l'état-major allemand recons- 
itué. Nous craignans bien davantage son influence politique au 
sein de l'Allemagne nouvelle, et cette influence serait fort dan- 
gereuse si une cerlaine politique nationaliste de l'états-major 
s'imposait progressivement à l'armée allemande, au gouverne- 
ment civil et à l'Allemagne tout entière. 


C'est là le péril. I résulte tout naturellement de la recansti- 
tution d'un système d'alliances militaires, et il ne serait pas 
honnête de notre part de dissimuler notre sentiment sur ce 
point. 


Dans quelle mesure ces accords de Londres et de Paris, avec 
leur partie positive, mais aussi avec leurs insuffisances, répon- 
dent-ils, dans ees conditions, aux trois préoccupations e<sen- 
ticlles que je m'eflorçais de définir au début de celte interven- 
tion ? 
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Le nouveau traité répond pleinement à notre première exi- 
cence, il maintient la solidarité atlantique, un iastant compro- 
mise: il permet également, quoi qu'en d'se la Russie soviétique 
une négociation qui, je lespere ardemment, parviendra entin 
à mettre un terme à la grande insonraie du mondt 


Je n'insiste pas sur ce problème, car mon ami M. Le Bail 
trailera dans tous ses a<pects, 

Si ce traité répond done à notre première préoccupation, 
nous devons reconnaitre qu'il répond beaucoup moins aux deux 


autres, 


Nous ne pouvons pas, avons nous dit à diverses reprisi 
donner notre adhésion à des principes d'organisation inter 
tiunuale fondée sur des alliances traditionnelles d'Etat à Etat. 
Car, d'une part, cela ne permettrait pas de régler d'une maniere 
durable le probli me de l'Allemagne et, d'autre part, une telle 
pelilique resterait un obstacle nouveau sur la voie de luniti- 
ition europeenne, 


Cependant, à j'issue de ce débat, nous voterons pour la 1 
fication. Mais je voudrais tenter de définir le sens exact de notre 


oie en insistant plus particulièrement sur les compiéments et 
mhient ind 


jes garanties nouvelles qui nous s ispensables, 


Nous ralilierons des accords malgré leurs insuffisan 
tuelles parce que Nous Savons que leur rejet aurait d 

quences particulièrement redoutables pour la France, pour le 

monde libre, et sans doute aussi pour la paix. 


us CO! t 


L'échee d'un deuxième projet avant pour but d'organiser fa 
sécurité collective en Europe serait le début d'une dislocation 
progressive de l'alliance atlantique et augmenterait sans aucun 
doute le sentiment de métisnce entre la France et FAlermagie. 
(Applaudissements à gauche.) 


I rendrait d'autre part impossible ou inefficace vous l'avez 


dit il v a un instant, monsieur le prés'dent du conseil toute 
rencontre internationale mouvelle, et par conséquent tout accord 
valable. 

Nous sommes à l'heure du choix, Celui-ci est sans doute dif- 
ficile pour certains, Pour notre part, nous volerons sans enthou- 


siasme, mais avec détermination. 


Nous n'en somimes que plus à l'aise pour nous ad) 
Gouvernement et plus parlEculiérement à son chef, qui est en 
éme temps le responsable de notre diplomatie. 


Monsieur le président du conseil, dans quelques heures nous 
allous vous aider à éviter le pire. Mais vous vous demandons 
de comprendre nos inquiétudes qui sont sans doute aussi les 
votres. 


Si les accords ne sont pas complétés, ils peuvent présenter 
rapidement un réel danger. Nous comptons sur Vous pour pro- 
po<er et faire accepter ces compléments indispensable 
1 


C'est à la France en effet qu'il appartient d'engager sans délai 


uue nouvelle négociation avec nos partenaires. 

En agissant ainsi, elle restera fidèle aux initiatives qui, au 
lendemain de la guerre, Ini avaient assuré une place exception- 
nelle en Europe et daus le monde. 


Que peuvent être ces propositions et sur quels points devons- 
nous faire porter tous nos efforts ? La réponse à celle question 
œouslituera la dernière partie de mon intervention, 


Au cours d'un récent débat, le groupe socialiste, dans ün 
piojet d'ordre du jour, insistait notamment sur les modalités 
d'ure intégration inilitaire excluant la renaissance d'un état- 
major allemand; sur vne procédure donnant des garanties 
pour la nomination aux grades supérieurs et les conditions 
d'une formation commune des cadre:; sur le renforcement des 
pouvoirs de contrôle et la nécessité d'un pouvoir de sanction; 
enlin, sur la création d’un organisme chargé d'administrer et 
d'équiper les forces militaires et de répartir l'aiie extérieure. 


Je voudrais, sur ce dernier point, aftirer plus particulière 
micnt l'attention de l'Assemblée. 


Le Gouvernement francais a obtenu qu'un groupe de travail 
éoit réuni le 17 janvier prochain pour examiner sa proposition 
de pool des armements. Ce projet a recu, en France, un Us 
large assentiment. 

Au cours du récent débat auquel je faisais allusion il y a 
un instant, cette proposition était non seulement défendue par 
le groupe socialiste, mais encore incluse dans l'ordre du jour 
de M, Bourgès-Maunoury, dans celui de M. Robert Schuman et 
dans celui de M. Palewski. Elle à été enfin approuvée par le 
congrès du parti radical, 

Les raisons de cet accord presque général sont très faciles 
à comprendre, 
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serons 1 tit «dl nine « travaul qui est maintenant sut 
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ce problem 
Voilà, mes chers collègue ce que nous devons nous effurcer 
d'obtenir pour compléter le ice de Londres et de Par 


Muis l'action de notre Gouvernement ne doit } e Limite 
à celte täche, importante, cerl ni ; 
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On ne pourra éviter ce risque que dans la mesure où non 
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précis, permettant à lEurope de franchir une nouvelle cape 
dans la voie de son unif 


Certains me diront peut-être qu'il s’agit 1 d'un probli 
qui déborde le cadre de la diseu | 


du contraire, car l'avenr de l'Europe est mn üirement et 
intimement Bé au probleme de la ratification des accords dé 
Londres et de Paris. 

Ouelles doivent être, dans ce domaine, les grandes lignes de 
nolre action ? 

Le pacte de Bruxe!l va se transformer et s'élargir pour 
deventr l'Union de l'Enrope occidentale, Un cadre n eau est 
ainsi créé. I a l'avantage d ( lil ndre la Grande-Bret 
Mais c'est pou” l'instant un cadi pratiquement vide } | 
n'a réellement, dans le domaine di ( (Lit 
l'agence de contrôle d rmerment Il faut ) tenter de li 
remplir rapidement et lui attribuer des p oi plus réels, 
en particulier en donnant plus d'autorité à l'A ice parle 
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Le Conseil di l'Europr doit également retenir nott ittention. 
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rester consu latif, La preser { (l pa 4 not 
ment, si réservés sur les problèmes d'uni ition europée 


ne lui permet pas de prendre un autre caractère, Mais un 
msme consultatif peut jouer un rôle 
valablement et si ses nsen ont étud i I, 

















6748 ASSEMBLEE NATIONALE 1° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1954 








Or, l'assemblée de Strasbourg n'a pratiquement jamais élé 
consultée par les gouvernements européens. Et lorsqu'el'e à 
tenu malgré tout à donner son avis sur un certain nombre de 
problemes qu'elle considérait comme importants, ses proposi- 
tions n'ont jamais été examintes sérieusement. 


Une réforme s'impose done, Cette réforme dépend, d'abord, 
des gouvernements eux-mêmes; elle dépend aussi cependant, 
en parle, de l'action de nos Parlements et nous avons eu le 
tort, aprés avoir une fois pour toutes désigné nos délégués au 
Conseil de l'Europe, de ne jamais nous être préoccupés de leur 
action à Strasbourg. 


Enfin, une derniére tâche s'inpose également si nous vou- 
lons consolider la premiére réalisation de type supra-national, 
Jai communauté européenne du charbon et de Facier. 


IH serait peut-être utile que s'ouvre nn jour aussi un débat 
sue ce probléme, débat au cours duquel chacun pourrait dire ce 
qu'il pense du fonctionnement de Ja €. E. C. A. depuis le 
début de son existence, (Applaudissements à gauche et Sur cer- 
duins bancs au centre.) 


Cette discussion serait aujourd'hui hors de propos. Je tiens 
seu'ement à manifester une inquiétude, 


Depuis quelques semaines, la communauté européenne du 
charbon et de l'acier est très sérieusement menacée: cela résulte 
de l'évolution de la situation présente, Les attaques qu'elle 
subit n'ont plus le mème caractere qu'à ses débuts. Autrefois, 
on attaquait violemment car on sentait le danger. Aujourd'hui, 
on ironise, Chaque jour, on trouve dans certains journaux des 
réflexions comme celle-ci: « La communauté européenne du 
charbon et de Facier à voulu aller trop loin et trop vite. Elle 
est incapable de résoudre ses propres problèmes. Pauvres Euro- 
péens trop ambitieux et malchanceux, vous n'avez plus qu'à 
déposer voter bilan ». 


C'est ainsi que peu à peu le doute s'insinue et se répand. 
Si nous voulons réagir avec efficacité, il faut, en effet, donner 
à la communauté les movens de résoudre ses principales difti- 
cultés. I est notamment indispensable d'augmenter ses attri- 
butions dans certains secteurs importants. (Applaudissements 
à gauche el Sur cerlains bancs au centre.) 


I devient de plus en plus difficile de régler les problèmes 
charbonniers, indépendamment des problèmes de lénergie, en 
particulier de ceux posés par le pétrole et par lélectricité. La 
Communauté européenne du charbon et de l'acier doit donc 
ètre en mesure de définir une politique générale de l'énergie. 


Le problème des charges sociales et des charges fiscales est 
également d'une brûlante actualité (Applaudissements à qauche 
el sur certains bancs au centre), car nous savons fort bien que 
nous ne pourrons poursuivre notre action dans la voie d'un 
marché commun que dans la mesure où nous parviendrons à 
faire accepter au moins une harmonisation dans ces deux 
donrines, 

La préparation de ce travail devrait être, à mon sens, égale- 
ment confiée à l'organisation de Luxembourg. 

Une dernière réforme me semble enfin nécessaire et l’ordre 
du jour socialiste déposé au cours du précédent débat le récla- 
mait fort nettement, c'est j'élection au suffrage universel d'une 
assemblée européenne qui, dans une première étape, pourrait 
être l'assemblée de la C. E. C. A, 

































Les peuples d'Europe ont eu trop souvent et trop longtemps 
le sentiment que l'œuvre de construction du continent était 
du ressort exelusif de quelques techniciens, de quelques spécia- 
listes sans contact suffisant avec la réalité quotidienne et les 
aspirations de tous. 

Le meilleur moyen d'associer nos peuples à l'œuvre commune 
né consiste-t-il pas à leur demander de choisir directement les 
hommes qui seront chargés de prendre les décisions dans ce 
domaine ? 

Voilà. mes chers collègues, ce que devrait êlre l'essentiel 
d'une prochaine étape, Certes, nous n'avons pas aujourd'hui 
de dév'sion à prendre sur ces problèmes ; il s'agit uniquement 
d'un vote sur les accords de Londres et de Paris, mais dans 
la mesure où ce vote peut entrainer des conséquences inpor- 
lantes dans un domine très Voisin, nous sommines ammenes à 
poser certaines questions, 

Partagez-vous, monsieur le président du conseil, les préoceu- 
pations que je viens d'évoquer dans la derniére partie de mon 
intervention ? Estimez-vous, comme j'en suis profondément per- 
suadé, qu'une action rapide s'imposera en Europe au lendemain 
de la ratification du traité et quelles doivent être, selon vous, 
les étapes principales d'une telle action ? 

Si je pose ces questions franchement et loyalement et si je 
demande une réponse, c'est avant tout pour pouvoir déposer 
mon bulletin dans Furne avec moins d'appréhension et d'inquié- 
tude. 

Nous sommes aujourd’hui à un carrefour. Je me suis efforcé 
de décrire la route qui me s:mtblait la meilleure. Oh ! certes, 
elle présente bien des difficultés et bien des obstacles, Pour 
la parcourir, nous devons fa're des efforts persévérants, quo- 
tidieus, et pour atteindre le but nous aurons besoin du concours 
de tous les hommes de bonne volonté, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à Ja 
prochaine séance, 


sis Gi 
ORDRE DU JOUR 


M, le président, Aujourd'hui, à 
séance publique : 
Suite de la discussion des accords de Paris; 
Discussion des projets de loi: 1° (n° 8973) tendant à modifier 
l'article premier de la toi du 29 juin 1942 relative à la disci- 
pline de la Légion d'honneur et de la Médaille militaire; 2° (n° 
9534) tendant à fixer pour une période de trois années les 
contingents de décorations sans traitement attribués aux admi- 
nistralions publiques (n° 9733, — M, Minjoz. rapporteur). 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
miére séance. 
La séance est levte. S 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


quinze heures, deuxième 





4 
@ 


' 














ASSEMBEFE NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 DECEMBRE 1954 


6749 








SESSION DE 195% — COMPTE 


RENDU 


2° LEGISLATURE 


IN EXTENSO — 2195 SEANCE 





2° Séance du mercredi 22 décembre 1954. 





SOMMAIRE 

























14. — Procès-verbal (p. 6719), 
2. — Demande d'interpellation (p. 6719). 
3. — Accords de Paris. — Suite de la discussion d'un projet de Jai 

p. 6719). 

Discussion générale (suite): MM. Teitgen, Le Bail, de Chevigné, 
Gaston Palewski, Reynaud, président de la commission des finances ; 
Daladier, 

Renvoi de la suite du débat. 
4. — Ordre du jour (p. 6765). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


+ va 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro’is-verbai de la prenière stance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—1— 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Bardoux une demande 
d'interpellation sur la question de savoir si le Gouvernement 
entend céder à la sommation du prétendu gouvernement de la 
Libye, occupée par les troupes anglo-américaines, et amener 
le pavillon français, un de plus, flottant sur la citadelle du 
Fezzan, libéré par les armées francaises et où a été poursuivie, 
depuis dix ans, aux frais du contribuable, une œuvre Bien 
nécessaire de redressement économique et social, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


nm E 
ACCORDS DE PARIS 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discu3- 
sion : 

I — Du projet de loi n° 9432 et annexe tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier : 

_1° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés rela- 








tifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occiden- 
tale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des 
arinernents ; 

2 Le protocole d'accession de li République fédérale d'Alle- 
magne au traité de FAtlantique-Nord, signé à Paris, le 23 octo- 
bre 1951; 

3e Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dars 
la KRépublique fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 
1954 et si Cinq annexes, protocole mmetllant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, 11 convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes, signées à Bonn 
le 26 mai 1992: 

® La convention relative à Ja présence des troupes étran- 
geres sur le territoire de Ja République fédérale d'Allemagne, 
signée à Paris le 23 octobre 19:34 (n° 9303, 9704, 9531, 9745, 
9260, 9763, 9766, 9775). 

I — Du projet de loi n° 9628 ten kint à autoriser le Président 
de Ja République à ralifier l'accord sur la Sarre conelu le 
23 octobre 195% entre la République francaise et la République 
fédérale d'Allemagne (n°* 9689, 9744, 9765, 9732). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernerment, 225 minutes: 
Commission des affaires étrangères, 72 minutes; 
Commission des finances, 29 minutes; 
Commission de la défense nationale, 2 minutes : 
Commission des affaires économiques, 10 minutes: 
Commission de la production industrielle, 10 minutes; 
Cornmission de d'édu tion nationale, 3%) minutes; 
Cormmission des territoires d'outre-mer, 32 minutes; 
Groupe socialiste, 110 minutes: 
Groupe communiste, 190 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 114 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socraliste, 137 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 33 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 82 minutes ; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 75 minu- 
tes ; 
Groupe independant paysan, 60 minutes : 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 39 minutes ; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 21 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 43 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 9 minutes 
Isolés, 33 minutes. 
La commsision des pensions a épuisé son temps de parole, 
Ce matin l'Assemblée à continué la di » 
Dans la suite de cette dis: 
Henri Teitgen. 


’ 


uUsSsion £genera,e 


ussion, la parole est à M. Pierre- 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, le 8 octobre 
dernier, mes amis Robert Schuman, Maurice-René Simonnet et 
moi vous présentions les observations que nous paraissait pro- 
voquer l'acte final de la conférence de Londres, Nos critiques 
et nos réserves portaient sur l'essentiel, 
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Je me permettais à l'époque de schématiser ma pensée dans 
une formule trop peu diplomatique en déclarant que les accords 
de Londres nous apportyient en réalité, derrière l'apparence 
d'une orgamsation européenne, une armée allemande, un 


controleur principi'ement britannique et un général américain. 
Comme beaucoup de nos collègues, nous souhailions que les 


accords définitifs corrigent et améliorent le projet. Nous cons- 
talons aujourd'hui qu'il n'en est rien et que même les accords 
signés à Paris le 23 octobre sont moins satisfaisants que ne 
d'élait l'acte de Londres. 

Je m'en tiendrai aux points fondamentaux, 

Vous-mnême, monsieur le président du conseil, ne paraissez 
pas avoir obtenu entre la conférence de Londres et fi confé- 
rence de Paris satisfaction sur un certain nombre de questions 
qui Vous paralssaient essentielles, 

Vous disiez à cette tribune le 7 octobre, par exemple, qu'il 
Vous paraissait irdispensab'e d'obtenir la limitation dans fe 
texte définitif des forces intérieures et des forces de police des 
Etats membres, En fait, en l'état actuel du texte, vous n'avez 
pas oblenu gain de cause puisque l'article 15 du protocole IV 
sen tient à renvover Ja Hmitation des forces intérieures et des 
forces de police à des accords ultérieurs. 

Vous déclariez également le même jour — et ce point est 
plus important: 

« I est évident que lorsque tout ce qui est transmissions, 
transports, fournitures de carburant, de combustibles liquides, 
Organisation météorologique, radar, lorsque l'ensemble de ces 
équipements et de ces services relève d'une autorité militaire 
couunune, les diverses unités nationales ne peuvent pas pren- 
dre le risque d'opérations militaires qu'elles seraient ho!s 
d'état de poursuivre » 

« 1 y a done renforcement des pouvoirs du commandement 
eu chef atlantique et dans ce renforcement un élément de 
sécurité et de garantie supplémentaires dont il y a lieu de se 
réjouir et qui a é'é décidé au cours de la conférence Ce Lon- 
dres, » 

Vous visiez, en bref, l'intégration des moyens logistiques 
dans une organisation européenne ou atlantique, En réalité, 
mes chers collègues, les formules qui ont prévalu dans les 
accords de Paris sont beaucoup plus alténuées puisqu'elles se 
bornent à reconnaitre au commandement en chef atlantique, 
le fameux SACEUR de l'acte final de Londres, le droit 
de fixer, en consultation avec les aulorités nationales, tes 
besoins en ressources logistiques et le droit de déterminer la 
répartition géographique de celles-ci, en accord avec les auto- 
rités nationales 

Vous nous disiez encore, monsieur le président du conseil, 
que le probléme de l'intégration, non plus des moyens logisti- 
ques, mais des troupes, devrait être discuté et mis au point 
avant la rédaction définitive. Et, sur celte question essentieile, 
vous vous eXpritniez comme il suit: « Nous avons demandé que 
J'intégration soit poussée jusqu'au niveau de la division, D'au- 
tres pays ont demandé qu'elle ne dépasse pas le stade du 
corps d'armée. 

Singulière décision que celle qui est intervenue en de pareilles 
conditions, puisque l'article S de l'accord relatif au conseil de 
l'Atlantique se contente de maintenir l'intégration à l'échelon 
du groupe d'armée et ne prescrit l'intégration à l'échelon de 
l'armée que dans le cas où des formations de plusieurs natio- 
nalités opéreront dans le mème secteur et seront chargées 
d'uue tâche commune. 

I semble done que les accords de Paris ne vous ont pas 
apportée à vous-même tout ce que vous en attendiez. 


Les vœux de notre Assemblée ont eu moins de succès encore. 
Sept ordres du jour avaient été déposés. Quatre d'entre eux 
Marqualent de singulitres concordances, 


L'ordre du jour du M. R. P., comme celui des socialistes et 
des indépendants, exigeait une intégration des forces et des 
services de nature à exclure Ja renaissance de grands états- 
majors indépendants, L'ordre du jour socialiste, comme l'ordre 
du jour du M. FR. P. et comme celui de M. Bourgès-Maunoury, 
exigeait, sous des termes divers, l'institution d'une commu- 
nauté d'armements chargée de la standardisation, de la fabrica- 
tion et de la répartition des imatériels. 

Le M. R. P., comme Île parti socialiste, voulait des règles 
conuaunes de recrutement, d'instruction et de discipline, 

Tous demandaient que l'organisme de Bruxelles fût soumis à 
un contrôle démocratique réei'et efficace. 

Nos dernières illusions se sont évanouies à Ja lecture des 
textes définitifs. Il nous reste seulement ce groupe de travail 
convoqué pour le 17 janvier en vue d'étudier les problèmes de 





— 
la production et de Ja standardisation des armements, Je 
redoute même, mes chers collègues, qu'il ne s’en tienne fins 
lement qu'aux seuies questions de standardisation. 

Force est donc de maintenir notre première appréciation et 
d'en tirer la conclusion. Mais plutôt que de procéder de n 
veau à une analvse minutieuse des textes, je voudrais ce so: 
m'en tenir à l'essentiel, 


En 19%0, le réarmement de l'Allemagne devenait inévitable, 
L'unanimité de nos alliés au sein du svstème atlantique 
demandait et le voulait immédiatement. Pour réaliser ce 
mement de l'Allemagne, deux voies s'offraient à nous: là 
vieille route, la route classique des alliances, celle que vou- 
aient précisément nous imposer nos alliés, et une voie nou 
velle, celle de l'institution d'une communauté européenne, 


Quatre constatations condrisaient à choisir cette solution 
velle. 

D'abord, dans le passé, il avait bien fallu enregistrer 1a 
faillite continue du système des conférences délibérant à lura- 
nimité et du vieux système des équilibres et des alliances, 
Voilà deux siècles au moins, trois siècles sans doute, que nous 
le pratiquons, ce svslème des alliances; il ne nous à jama 
apporté la paix. C’est toujours la guerre qui, finalement, en et 
résulté, C'était une première constatation que toutes sortes de 
braves gens faisaient en Europe. 

IL fallait aussi constater que l'Allemagne. à ce moment-là, 
n'avait plus d'appareil d'Etat et plus d'armée, qu'il était don 
possible — c'était une chance dans l'histoire — de partir d'une 
sorte de table rase. 


IL fallait constater également — troisième constatation — 
que quantité de problèmes non seulement militaires, mais é6o- 
nomiques et sociaux ne relevaient plus ni en France, ni en 
elgique, ni en Allemagne, ni en Italie, ni aux Pays-Bas, ni 
même en Angleterre, d'une solution nationale, 


Mieux vaut, mes chers collègues, participer à une autorité 
commune capable de régler des problèmes à son niveau plutot 
que de sè draper dans le manteau d’une souveranelé natio- 
nale impuissante dans sa solitude. 


Quand la solution d'un problème dont dépend la prospérité, 
le niveau de vie et la paix de tant de braves gens se situe 
à un échelon européen où international, il faut bien que l'auto- 
rité soit aussi à cet échelon, si l'on veut que le problème soil 
réglé, (Applaudissements au centre.) 


Je me souviens d'une petite affaire personnelle. Un mur 
indivis séparait ma maison de celle de mon voisin. I invoquiit 
son droit de propriétaire, Sa souveraineté de propriétaire pour 
m'interdire de toucher à ce mur, et moi j'invoquais ma pro- 
priélé, ma souverainelé de propriétaire pour l'en empbcher. 
Et nous étions l'un et l'autre dans l'ombre. Un jour, nous 
avons compris; nous nous sommes mis d'accord pour détruire 
et reconstruire le mur et maintenant nous avons lun et l'autre 
le soleil. (Applaudissements au centre. — Mouvements divers.) 


Enfin, dans le même temps, une quatrième constatation était 
possible. 


Deux géants se disputaient la direction du monde — ils se 
la disputaient en fait depuis la victoire — le géant soviétique 
et le géant américain, Que nous l’avouions où non, dans tous 
les pavs d'Europe libre, les Français, les Italiens, les Anglais, 
les Belges et tant d'autres avaient au fond du cœur une inquié- 
tude : ils craignaient que l’histoire ne soit plus faite doréna- 
vant que du dialogue de ces deux géants par-dessus nos têtes. 


Nous invoquions notre souveraineté, notre indépendance, 
nous voulions continuer à vivre, nous les peuples libres, dans 
nos divisions et, dans ces divisions, nous étions impuissants ; 
et parce que nous étions impuissants nous étions malheureux ; 
et parce que nous étions malheureux nous devenions dépen- 
dants. Et chacun comprenait en France, en Belgique, en Italie, 
qu'il fallait à tout prix, entre ces deux géants, essayer d'en 
construire un troisième, l'Europe unie. Elle, du moins, pourrait 
parler haut et fort au service de sa vocation et de sa mission 
d'humanisme. 

Ainsi, plutôt que de réarmer l'Allemagne par les méthodes 
traditionnelles, l’idée est venue de constituer une commu- 
nauté européenne, 


Le mot « communauté » vaut peut-être, mes chers collègues, 
en ces heures décisives, d'être commenté, 


Qu'est-ce donc qu'une communauté ? C'est d'abord un but 
commun, une idée, l'entreprise d'une grande idée et, si vous 
le voulez, d'un rêve, d'un songe; l'idée, le rêve, le songe d'une 
Europe fraternelle, dans laquelle les pays jadis ennemis, mais 





réconciliés, mettraient en commun leurs bonnes volontés, quel- 
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ques-uns de leurs moyens matériels, leurs énergies et leurs 
courages au service de la sécurité commune, de la prospérité 
et de la justice sociale dans toutes leurs patries. 


Ce n'était qu'une idée, et l'on peut rire. Mais, voyez-vous, ce 
cont tout de même les idées qui mènent le monde, Et quand 
le monde cesse d'être mené par les idées, il n’est plus mené 
que par la violence et la force. (Applaudissements au centre.) 


On a dit aussi que cette idée était chrétienne, Cette constata- 
{ion ne saurait évidemment la discréditer à nos yeux. 


Nous pensions très sincèrement qu'elle était aussi socialiste, 
dans la mesure même où elle était généreuse, audacieuse, cons- 
tructive et révolutionnaire. (Applaudissements au centre et sur 
quelques ban£s à gauche.) 


Au service de celte idée, nous voulions que les peuples libres 
qui l'accepteraient mettent en commun queiques-uns de leurs 
movens matériels, leur charbon et leur acier, leurs armées si 
possible, de manière à se solidariser, dans ce service en équipe 
ju but qu'ils s’assignaient en commun. Nous acceplions une 
autorité commune pour le règlement des problèmes qui seraient 
couliés à celte communauté. 


[a constitution de la Communauté du charbon et de l'acier 
réausait une première élape. 


M. Henri Mallez. Quelle belle réussite ! 


centre.) 


(Protestations au 


M. Jean Cayeux. Inscrivez-vous, monsieur Mal:ez, et expli- 
quez-le ! 


M. Henri Mallez. Quand vous voudrez, monsieur Cayeux. 


M. Pierre-Henri Teitgen. L'institution d'une Communauté de 
défense devait constituer, sur cette route nouvelle, Ja seconde 
tape. 

Cette Communauté de défense réglait le problème de la parti- 
«pation des Aliemands à la Aéfense commune sans reconstiti- 
ton d'une armée autonome. Ce p'int est fondamental, Dans une 
alhance, on engage sa parole et sa signature; dans une sem- 
h'able communauté, on engage ses hommes, ses armes, sa 
sécurité, une fraction de sa souverainete. Et s'il est possible, 
hélas! de relirer sa signature et sa parole, il est moins facie, 
moins commode, de retirer ses hommes, ses armes, sa sécurité 
et la fraction de souveraineté que l'on a engagés. 

Vous-même, monsieur le président du conseil, vous lavez 
lien compris, puisque vous avez dit un soir que le mérite 
e<sentiel de la Communauté européenne de défense était de 
lier — vous avez même dit « d’enchainer » —- l'Allemagne à 
l'occident, 


Eh oui, avec le système de la Communauté, l’Al:emagne était 
enchaînée à l'Occident. Elle l'était par cetle intégration dans 
la Communauté de ses hommes, de ses armements, des données 
essentielles de sa sécurité et d’une fraction de sa souveraineté, 
mais elle l'était aussi par une autre vo'e, d'une autre manière, 
plus efficace encore peut-être. Quitte à soulever quelque ironie, 
je dirai tout le fond de ma pensée. 


J'ai compris la gravité de ces choses le soir où fut rendu e 
jugement prononcé par le tribunal de Nuremberg. 


J'avais assisté à cette audience en qualité de garde des 
sceaux de la République francaise, Une quinzaine de ministres 
du Reich venaient d'être condamnés à mort pour crimes de 
guerre et crimes contre l'humanité. En sortant du tribunal, je 
suis allé visiler le fameux stade que je n'avais jamais vu. 


Quelques jeunes Allemands sans m'en demander l’autorisa- 
Hion, m'y suivirent. Arrivé sur ce stade, je l'admirais car c'est 
une prodigieuse réussite d'architecture. 


C'est de là que venaient, entre 1933 et 1939, ces affreuses 
menaces qui firent si peur au monde. C'est Jà que le nazisme 
tenait ses assises. La lépre commençait à gagner les murailles ; 
il y avait des ronces sur les marches, mais ce stade restait 
grandiose. 

Avant admiré tout seul, je vis s'approcher de moi l'un de ces 
jeunes Allemands. Me regardant bien dans les yeux, 11 ær 
posa simplement celte question: « Mons'eur le minisitre, de 
cea nous ne voulons plus, jamais! Mais, que mellez-Vous à la 
place ?» 


Je vous assure que quand on veut y réfléchir, cette question 
est accabante: que mettez-vous à la place ? 


De cette jeunesse allemande, que vous le vouliez on non, 
vous êtes en partie responsatles, pee que la victoire ne 
confère pas seulement des droits. elle charge aussi d'une res- 
ponsabilité, (Applaudissements au centre.) 








A cette jeunesse allemande que Jui proposons-nous aujoure 
d'hui, si nous abandonnons définitivement le rêve d’une conmr- 
munguté fraternelle dans laquelle l'Al'emagne aurait ses chau- 
ces sur les chemins de la paix et de Ja liberté ? 


loutes ces constatations, la nécessité d'intégrer l'Allemagne 
et de lui donner un avenir pacitique au service de la liberte, 


M. Louis Sibué. Sous l'uniforme! 


M. Pierre-Henri Teitgen. … l1 pissibiité de partir d'une table 
rase, la nécessité d'une autorité commune pour régler des pro- 
blèmes que, séparément, nous ne pouvions plus régler, tous ces 
faits nous ont persuadés que cette voie était possible et néces- 
saire. 


Voilà que, aujourd'hui, mes chers collègues, on nous fait 
grief de l'avoir cru et d'avoir dit que nous pensions que le 
Parlement français ratifierait finalement cette politique et ce!ta 
uption fondamenta:e. 


Permettez-moi de dire que vous nous en aviez donné queigne 
droit, Le 19 février 1932, notre Assemblée, pas une autre, ceilr- 
ci, composée telle quelle est aujourd'hui, à voté par 327 voix 
contre 2x7 un ordre du jour de M. Guérin de Baumont dort 
tous les alinéas approuvent là politique exprimée par le traité 
de Communauté européenne de défense et condamnent les 
occords de Paris que vous alez maintenant ratitier, (Applaudes- 
sements au centre.) 


M. Jean Cayeux. Avec la voix de M. le président du coneeilf 


M. Pierre-Henri Teitgen, Alors, parce qu'on a renoncé à l'inse 
Utulion progressive d'une véritable communauté européenne 
et, d'abord, à l’organisation d'une communauté de défense, on 
nous rarméne sur les vieux chemins, 


Monsieur le président du conseil, vous accusez d'immobilisme 
lous vos prédécesseurs. Je ne veux pas discuter le grief au 
fond. Vous êtes, diles-vous, sorti de cet immobilisme. Mais ve 
n'est pas pour aller de l'avant, c'est pour retourner très ex1e- 
tement à la solution qu'en septembre 19% nos alliés nous 
proposaient et que nous refusions avec votre approbation, 
(Applaudissements au centre.) 


Alors, je le répète, nous voilà obligés de retourner sur les 
vieux chemins: il nous restera, après la ratification, les souve- 
rainetés rétablies, les armées nalionales reconstituées et, 
ce cadre, une alliance. 


dans 


Voiri quelques semaines M. Gay Mollet prononcait à Stras- 
bourg, au Conseil de l'Europe, un remarquable discours unani- 
mement applaudi. I y développait précisément la thèse suivant 
laquel.e, au sein d'une Europe qui aurait reconstitué ses eou- 
verainetés et ses armées nationales, que diviseraient, cloisons 
neralent toutes ces souverainetés reconslituées, que parlage- 
raient en rivalités ces armées, il n'y aurait plus de solution 
possible. Nous autres, nous continuons à le croire. 


Au reste, de toutes parts se manifestent des inquiétudes, 
J'abuserais du temps de l’Assemblée en insistant, il me sufiit 
de constater ce qui se dit ici. 


Et d’abord où sont donc les avocats convaincus et résolrs 
du traité de Paris ? Tous ceux de nos collègues qui ont parlé 
jusqu'à présent ne sont intervenus que pour le critiquer, faire 
des réserves, plaider coupable et demander des circonstances 
atténuantes, Pas un n'a déclaré: ce traité est bon et tel quel je 
le cautionne sans réserve. 


Quant aux questions posées, quel désarroi elles manifestent! 
I sufiit pour s'en rendre compte d'en énumérer quelques-unes, 
Les uns diseil: la ratification du traité de Paris n'opposera-t- 
cile pas la France à la Russe beaucoup plus gravement que 
ne l'aurait fait Je traïlé de Communauté européenne de défense ? 
Question, en effet, redoutable, Les autres déclarent qu'il ne 
faut ratifier qu'à condition de ne pas exécuter, Imagine-t-0a 
un bon traité qu'on ne ralifie qu'avec la volonté de ne jamais 
le voir applique ? 

D'autres posent des questions plus redoutables encore. Ts <e 
demandent si la Russie des Soviets, en dénonçant le parte 
franco-soviétique, ne songe pas, plutôt qu'à faire pression sur 
nous, à se libérer pour pouvoir, demain, contracter avec l'Alles 
magne redevenue souveraine et régler en léte-à-têle avec ells 
le problème de l'unité allemande. 

Ces questions sont dramatiques. El le seul fait qu'on puisse 
les poser dans ce Parlement on jour où Plon discute de Ja rati- 
fication de ce traité, lé seul fait qu'elies inquièélent tous nos 
collègues de l'extrême droite à ;’extréme gauche prouvent que 
ce traité n'assure pas, en cet état des choses, dans la sécurité, 
la confiance mutuelle, la paix qui nous est si chère. 

Il comporte, il est vrai, deux perfectionnements au système 
classique des alliances, 
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Les armements sont limités. C'est bien. Mais, derrière cette 
umilation, de graves questions pourraient encore être posées. 

L'Allemagne est autorisée à armer douze divisions, Dans quel 
délai ? Devrons-nous la laisser développer son armement sans 
développer le nôtre ? Si nous restons en arrière, ne risquo:is- 
nous pas de la voir prendre la prépondérance dans le système 
atlantique et, ei nous ne voulons pas de celte prépondérance, 
devrons-nous ouvrir une course aux armements avec J'Alle- 
Inagne ? 

Un ajoutera qu'il existe dans les accords de Paris une seconte 
ätténuation au système vlassique des alliances: l’organisation 
de Bruxelles, embryon, germe, dit-on, d’une nouvelle commu- 
Lauté européenne. 


A lire le traité, il faut bien convenir que l'on charge ceïte 
orgunisalion de Bruxelles de plus d'espoirs que ses épaules 
para ssent ne pouvoir en porte". Dans le texte et à l'heure 
présente, elle sera chargé: de la nomination et du contrôle du 
directeur général de l'agence des armements, ce personnage 
qui vérifiera dans chacun des pays la bonne exécution des 
causes da traité portant limitation des moyens militaires Je 
chaque participant. Ce sera ur haut fonctionnaire international, 
il aura rs subordonnés, L'organisation de Bruxelles je 
nommera et le contrôlera. Et puis, cette organisation nommera 
et contrôlera le haut commissaire pour la Sarre. C'est tout. 
Le reste ce sont des espérances imprécises, des virtualités. 

Je me permettrai, d'ailieurs, au risque de déplaire, une der- 
nicre observalion. On se félicite beaucoup de voir l'Ang'eter-e 
se placer à la clé de voûte de ce système de Bruxelles. Mes 
anis et moi avons si longtemps demandé sa participation aux 
organisations européennes que nous devrions aussi nous € 
réjour, Sahs aucune espèce d'hésitation. 

Cependant, mes chers collègues, tous ceux qui siègent À 
Strasbourg, tous ceux qui ont l'expérience des organisations 
européennes savent parfaitement que l'Angleterre n'accepte 
pas, pour des raisons dont elle est seule juge, qui, de son 
point de Vue, sont certainement très légitimes et que je ne 
critique en aucune manière, de participer à ane communauté 
comportant la mise en commun de moyens et d'intérêts et l'er- 
ganisation d'un pouvoir commun, 

C'est ie droit de l'Angleterre. 


M. Maurice Bayrou. Et ce ne serait pas celui de la France ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mais puisque cette affirmation est 
sans cesse répétée par les gouvernements britanniques, com 
ment pouvons-nous, en même temps, l'enregistrer et confier 
notre espérance pour le développement d'une communauté 
européenne à cet organisme de Bruxelles au sein duquel l'Ang e- 
terre, siégeant à une place essentielle, ne pourra que s'opposer 
à une extension des attributions, des compétences et surtout 
à l'organisation d'un pouvoir eupranational ? 

Ces propos choquent aujourd'hui ? Peut-être. Je les dis sans 
esprit critique à l'endroit de l'Angleterre pour laquelle j'ai, 
comme tous les Français, adnnration et sympathie et, cela 
d'autant plus facilement qu'étant juriste du droit publie j'ai 
des motifs particuliers d'estimer la Grande-Brelagne. Mais, hélas, 
le fait e<t la: l'Angleterre, sachons le bien, n'accepte pas de 
s'engager dans la voie de l'intégration européenne, Elle ne l'ac- 
ceple, ni pour aujourd'hui, ni pour deman. Far conséquent, 
l'organisation de Bruxelles ne parait pas prom'se à grand avenir. 

C'est bel et bien, dès lors, le vieux, le très vieux système 
des équilibres et des alliances qui nous est proposé. Nous 
aurons dans une alliance une armée allemande, un contrôleur 
britannique, pus un général américain chargé de l'intégration. 
Nous comprenons, dans ces conditions, les inquiétudes que for- 
mulent les Français et que vous exprimez tous. Dès lors, nous 
ne pouvans pas caulionner cette politique, (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Bail. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Jean Le Bail. Mesdames, messieurs, l’objet de mon inter- 
vention est très limité. Je me propose seulement d'essayer de 
définir les liens que le parti socialiste établit entre la ratifica- 
tion des accords et la poursuite des négociations avec l'Est. 

Nous estimons que le commencement d'application des accords 
ne doit nullement empêcher la recherche de cette négociation. 
Nous pensons que la conférence devrait se tenir anssitôt après 
sa ratitication des accords par les pays intéressés, sans que ja 
date soit subordonnée à la mise en place complète du dispositif 
Militaire prévu par les accords. 

l'ar conséquent, nous ne nous résignerons jamaïs à nous lais- 
ser lier par le vieil adage « si tu veux la paix prépare la guerre » 
et à admettre que, tant que la préparation de la guerre ne sera 
pas acnevée il n'y aura pas place pour la négociation, 
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Nous A gg partiellement la vieille maxime, mais à cor. 
dition qu'elle soit complétée par cette autre devise: si tu ça 
veux pas la guerre, commence par préparer la paix. (Applou. 
dissements sur de nombreux bancs à gauche.) 

Voilà pourquoi le socialisme international, avec une patiene 
qui ne connaîtra aucun découragement, guettera toutes les 
chances d'une négociation avec une foi qu'aucune déception ne 
pourra altérer et avec une bonne foi qu'aucun calcul obscur ne 
pourra pervertir. 

L'écran de nuées n'est jamais si épais que Je soleil ne ré. 
sisse finalement à luire et s'il a fini par luire, un soir célélye 
de bataille, sur une scène de carnage, nous espérons qu'un 
jour il se décidera à luire sur une chance de paix. Notre foi 
n'est pas de celles qui ne s'’appuent sur aucune raison. 

Je vous demande de considérer, mesdames, messieurs, que 
les conditions du déclanchement d'une guerre ont changé, 
Certains prétendent que nous sommes sous la menace d'une 
guerre qui risquerait d’entrainer l'hégémonie d'une des deux 
nations les plus puissantes du monde. 

Je ne discuterai pas cette conjecture, mais si je vois les 
inconvénients de cette évolution de la Situation mondiale 
j'essaie aussi de comprendre les avantages qu'on à pu en trer 
pour la lutte pour la paix. 

Je ne crois pas que les chefs d'Etat soient entraînés dans la 
guerre par la seule passion. On a dit d'Hitler qu'il élait fou 
C'est peut-être vrai, mais il était aussi une têle bien faite et 
son caleul n'était pas si mauvais. La preuve en est qu'il S'en 
est fallu de peu qu'il réussisse, pour le malheur du monde. 

Les données sont-elles les mêmes aujourd'hui ? Deux sortes 
de guerres comportent, pour les Elats les plus puissants, de 
trés grands risques. 

H n'est plus possible aujourd’hui. pour un Etat qui dispose 
de ressources matérielles et humaines considérables, de <e 
dire: « Je peux connaître des échecs au début d'une guerre, 
mais, finalement, le potentiel humain où économique Fem- 
portera » car, comme on vous l'a démontré à ceite tribune, 
la décision de la guerre pourrait intervenir dès les premiers 
jours ou peut-être dès les premières heures. 

Mais, l'attaque brusquée elle-même apporte-t-eïle une garante 
à celui qui serait assez fou pour la lancer ? Qui peut, à he 
actuelle, faire ce calcul: j'aurai le temps d'écraser Fadver 
aire sans qu'il puisse riposter en me paralvsant ? 

C'e-t la constatation de ces deux faits qui nous permet d'espé. 
rer que la ppm de sagesse à laquelle nous croyons 
encore pourra détourner les puissants de ce monde d'engizei 
la catastrophe finale. 

Aussi pensons-nous que l'heure n'est pas <i lointaine où 
l'Union soviétique, constatant qu'elle n'a plus de chance de 
réussir à conquérir le monde et à imposer son hégémonie, soit 
par la violence, soit par la Subversion interne, cessera de voir 
dans la coexistence pacifique une simple halle avant lheége- 
monie communiste et acceptera de la considérer comme ure 
élape vers l’organisation pacifique d'un monde uni. (Applandis- 
sements à gauche.) 

Mais cette boure sera d'autant plus proche que nous ne tom- 
berons pas dans l'erreur de nous abandonner aux hésitations 
continuelles. Voilà pourquoi, au moment même où nous pro- 
clamons que l'application de< accords de Paris ne doit pas 
wmpêcher l'effort de négociation, nous affirmons inversement 
que le commencement de cette application ne doit pas étre 
suspendu par la recherche de la négociation. 

En d'autres termes, nous considérons que ces accords valent 
par eux-mêmes et non pas comme une monnaie d'échange, 
eu comme un objet de négociation avec l'Union soviétique. 

J'entends bien l'objection qu'on fait sans cesse: avant de 
nous engager par ces accords, il faut tenter une dernière chance 
de négocialion. 

Mesdames, messieurs, nous n'aimons pas cette formule de 
dernière chance. Elle est extrêmement imprudente et nous 
craignons qu'elle ne nous conduise qu'au désespoir. Pour nou, 
il n'y anra jamais de dernière chance de négociation. (Applan- 
dissements à qauche et sur certains bancs au centre.) 

En même temps, nous sommes obligés de constater que cet 
à cause de cette politique d'hésitation, de cette recherche ince-- 
sante de la dernière chance de négociation, que précisément 
nous n'avons pas obtenu la négociation. Je vous le demand: 
pourquoi l'Union soviétique echercherait-elle à négocier at 
une Europe occidentale qui, au lieu d'affirmer par un acte 
son droit à l'existence, se complait et s’enferme dans limpui-- 
sance de la division et dans le doute déprimant de son in°t- 
curité ? 

Comment l'Union soviétique se déciderait-elle à négocier ave: 
les trois Grands, alors qu'il lui reste un espoir de les diviser ? 
(Ayplaudissements à gruche ct sur plusieurs bancs au centre.) 
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Comment pourrait-elle enfin compter avec la France «si vlle 
gai le l'espérance de la détacher et de la neutraliser ? 


M. Pierre Bitlotte, rapporteur. jien sûr! 


M. Jean Le Baïl. Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
rappelons avec énergie que ces accords, quelle que soit leur 
eur, doivent être envisagés en eux-mêmes. Nous les prenons 
sCTieUX. 


\ 


Et c'est ici que je voudrais m'arrèter à un incident qui a pu 

développer à la suite d'une séance de la commission des 
{lures étrangères, 

Lors de l’une de nos dernières réunions, M. Palewski, expri- 

nt ses inquiétudes, posait cette question: « Mais ces deerd 

j'emploie, si mes souvenirs sont exacts, les mots mêmes de 
M. Palewski — « seraient-ils réversibles ? » 


S » 


M. le président du conseil répondit à ce moment par un 
te qui, je crois, a été fort mal interprété. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
uffaires étrangères. C'est exact. 


M. Jean Le Baïil. Je vais me permettre de donner mon inter- 
yretation, l'interprétation de mon parti sur cette notion — 
je n'aime pas beaucoup le mot — d'irréversibilté. 

Oui, il y a, ou il peut y avoir quelque chose d'irréversible 
dans ces accords, Imaginons que les vœux qu'exprimait ce 
matin M. Jules Moch trouvent une réalisation rapide. 

limaginons que la conférence du désarmement aboutisse, dans 
un avenir assez proche, à un contrôle et à une réduction subs- 
tintielle des armements. Quel est le député dans celte Assem- 
blée, quel est l'homme d'Etat étranger qui pourrait alors sou- 
tenir que les accords interdisent de changer le rythme du 
réarmement de l'union occidentale ? (Applaudissements à 
gauche.) 

Voilà en quoi j'ädmets, pour ma part, qu'il peut v avoir 
reversiihté, Mais ce qui n'est pas réversible, c'est l'accord 
lui-même sur la création de ce que l’on & appelé l'union de 
l'Europe occidentale, 


M. le président du conseil. C'est cela. 


M. Jean Le Bail. Nous ne laisserons pas remettre en cause 
ce principe, précisément parce que nous considérons que lédi- 
ficalion de cette Europe est le meilleur moyen d'obtenir Ja 
négociation. 

Il importe de rappeler ici les principes sur lesquels s'appuie 
cette construction, trois principes qui sont très exactement 
ceux de M. le président du conseil, la triple volonté de eons- 
truire l'Europe, d'être fidèle à la communauté atlantique et 
le tenter entin le rapprochement franco-allemand, 

Un grave malentendu pèse sur ce débat. Tout se passe 
comme si, au moment du choix, nous étions en proie au 
cauchemar et à l'obsession du réarmement allemand, 

Mais le réarmement allemand n’est pas le seul probléme 
de l'union européenne occidentale, S'il en était ainsi, je sais 
bien quelle serait la décision de l'Assemblée car il y a une 
unanimité dans celte enceinte pour ne pas souhaiter le réar- 
nement de l'Allemagne. 

Mais il y a une différence entre souhaiter et être obligé 
l'accepter ce que nous considérons comme la moins mauvaise 
solution. 

Mon opinion est celle de ce qu'on peut appeler un esprit 
moven fSourires): le réarmement de l'Allemagne, nous le 
préférons contrôlé par nous qu'établi en dehors de nous, sans 
nous et, finalement, contre nous. 

Je me fie au conseil qu'a exprimé M, le président du conseil 
devant la commission des affaires étrangères. Il est le meilleur 
juge dans cette affaire. Il nous a dit de la manière Ja plus 
nette que, si nous n'adoptons pas la solution qui nous est 
proposée aujourd'hui, nous serons obligés très certainement 
de subir une solution beaucoup plus désagréable. 

Dès lors, mon choix est fait, Mais ce n’est pas pour le réar- 
mement allemand que je vote, c'est, je le répète, pour l'union 
de l’Europe occidentale et les espérances qu'elle comporte. 

Monsieur le président du conseil, vous avez préféré adopter 
une démarche prudente. Vous avez pensé qu'avant de s’en- 
gager dans la voie de la construction européenne, la France 
doit être sûre de ses moyens; qu'elle ne doit pas entrer dans 
une communauté, quelle qu'elle soit, sans avoir confiance 
dans ses forces. 

Mais ce principe peut être complété par un autre principe 
de votre politique, celui de l'expansion. Vous nous avez démon- 
lré — notamment tout récemment dans votre discours de Pau, 
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sur l'agriculture — que c'est une folie, pour la France, de 
s'engager dans une communauté enropéenpe sans y étre prré- 
parée; ce serait aussi une folle ir elle de s'’enfermer dans 
un protectionnisme étroit qui, au leu de sauver Hi nalion, 
la conduirait finalement à la ruine. 

Par conséquent, l'audace européenne restera li meilleure 
forme du redressement économique de la nation, pourvu que 
celle audace europeenl , sp développe avec des clape x prie 


demment et sagement ménagées 


| \pplaudissements à gauche 

Mais, en tout cas, la France ne pe il pas renoncer à F1 This 
sion qu'elle s'était assignée, dés après ja Libération, et qui 
n'élait que la continuation de la grande politique d'organisa- 
tion de l'Europe, selon les idées généreuses et rarsonnabi quë& 
Houis pouvortis apr} lier à l'Eur pe. 

Je n'ai pas oublié qu'à la veille du grand débat su [= 
munauté europt eh) de defen 6, ous avons recu des du 16 
galions d'amis de petites nalions voisines qui venaient nous 
tenir ce langage: « Comment pouvez-vous douter de la France 
alors que nous, nous à tendons encore tant de vous ? Comment 
se fait-il que vous ne vous connaissiéz pas mieux vou 
méèmes, que vous ne compreniez pas la grandeur que vous 
pouvez apporter au service d'une communauté européenne ? » 


Cette mi-sion là, nous devons la reprendre sans amour propre 
d'auteur pour telle ou telle solution \pplaudissements à 
gauche et au centre) en retrouvant le grand élan qui restera la 
force de la France, 


t lynt |’ 


Nous devons aussi marquer notre volonté d'être fidèle 
à la communauté atlantique. Je m etfforcerai 
à cet égard. Nous n'admeilons pas lx fatalité de la guerre et I: 
négociation nous trouvera toujours prèts, Mais nous avons 
choi-i notre camp et nous n’accepterons jamais de glisser à je 
ne sais quelle forme du neutralisime où du double jeu. !fnplaus 
dissements à gauche el Sur certains Lancs au centre.) 


$ 
létre tres pres 
i 


a 


Membres d'une communauté d'égaux, nous n'acccpterons ] 


une hégémonie, quelle qu'elle soit, mais quand nous aurons 
pris des engagements, nous respecterons la Joi commune et 
nous ne céderon pas à la tentation trop facile de faire cavalier 
seul et de risquer des galops d'essai qui finiraient par retours 
her contre notre armour-proprt 

A cet « urd, monsieur Île pit ident du ce: iseil, \ 1 avez 

lu Jeux FL th services à La communauté allanutiuue, 
\ ceux qui prétend: ch qu on Tu L ut pi ‘dre la eriiui H 1 
nos amis américains, vous avez prouvé qu'on pouvail leur 
parler librement, franchement, sans perdre leur appui, leur 
äide et leur sympathie, Vous êles même revenu des Etats- 
Unis avec un titre magnitique. La France ivait déjà et 
vous voyez que la réconcihation est bien possibl n «cher 
pelit honnne », Elle à maintenant son « superman », (Hires & 


droite ) 


M. Raymond Dronne. Attention! Les flatieurs vivent aux 
dépens ut eluiX quil flattent! 


M. Jean Le Bail, \!! lez, monsieur Di 


Cela su dit CI !} 1 la ju! t 1 di 9 
propos, ne signifiait } monsieur le président - 
el vous n'avez pas pu vous y tromper que x ct ilA 
surhomme, au sens nietzschéen du mot, mai au st ilNICTLe 
cain, un vérilable champion du rude sport politiqu 

En mème temps, à ceux qui croiraient, où qui aura t leint 
de croire, qu'on peut s'écarter de la communauté atlantique, 
Vous avez detnoitre par tre action que Ja tideht \ la 
communaute adantique reste une loi fondamentale de notre 
polilique, et qu'i n'y a pas de milieu entre cette fidélité et 
l'alignement sur la pol tique le Moscou. 

Enfin, troisième volonté, la volonté de réconciliation fra )= 
allemande. 

Mesdames, messieu n ne fait pas une politique à demi, 
et Ja pire des erreurs st t de rendre des arm 1 l'Alles 
magne sans prendie des garant ur son ätne. À Le 1, 
la meilleure garantie e<i de lier sa destinée à l'Europe 0 1 
tale, à une Europe qui, du fait de Ja participalion anglaise, 
ne pourra pas ètre accusce de ressu le] | LL lq l forme 
que ce soit ce qu on a appelé le « Saint-Empire romain gerthae 
nique 

Cette œuvre doit être entreprise ave pruden e, Ihä IVe 


foi. La pire des erreurs, qua don a re quelque chose, { 
d'avoir l'air de le faire a regret. Si le rapprochement 


; 
t 
t 
avec l'Allemagne, qu'il soit d'abord un rapprochement réel 
L 
3 


entre le peuple français et le peuple allemand, mais qu'i 
au moins un rapprochement dont la France puisse avoir 
bénétice. Et elle ne l'aurait 


] litique avec mauvaise gra 


pas, si elle s'engageait 
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Je reste, pour ma part, fidèle à la vieille tradition socialiste, 
à la tradition de Jaurès, qui faisait confiance à la démocratie 
allemande, à la tradition de Léon Blum, qui a voulu, lui aussi, 
entre les deux guerres, faire confiance à la démocratie alle- 
inande, (Applaudissements à qauche, — Mouvements divers à 
l'ertréme gauche, au centre et à l'extrême droite.) 


M. Aïfred Coste-Floret. À la démocratie allemande, oui; à 
l'état-major allemand, non. 


M. Jean Le Bail. Car, quoi qu'il puisse arriver, quelles que 
puissent être nos déceptions, nous aimons mieux accorder à Ja 
démocratie allemande que efder ensuite au nationalisme alle- 
mand., (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche.) 


Nous avons un troisième argument: nous ne doutons pas de 
notre pays. 

Nous n'acceptons pas, dans ce débat, ce que j'appellerai, pour 
reprendre, en la complétant, une expression de M. le président 
du conseil, l'immotilisme de la foi. 

Qu'est-ce que ce nationalisme timide qui a peur des ren- 
contres et des confrontations ? 

Je le proclame: si je n'ai pas peur du rapprochement franco- 
allemand, c'est que j'ai confiance en Ja France. (Applaudisse- 
ments sur de nombreur bancs à qauche et au centre.) 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous une question, mon cher 
collègue ? 


M. Jean Le Bail. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. l'ourriez-vous — cette précision me paraît 
nécessaire pour mon instruction personnelle — nous donner 
quelques indications sur la position actuelle des socialistes alle- 
amands ? (Mouvements divers.) 


Crovez bien que ce n'est pas une « colle », 


M. Jean Le Ba. À ce point de mon argumentation, il me 
répugnerait singulièrement de tomber dans ce que j'ai voulu 
éviter à tout prix: la polémique, (Erclumations à droite et a 
l'ertrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. On comprend cela! 


M. Jean Le Bail. Je vous épargnerai done une réponse qui 
démentirait le ton de mon exposé sans probablement vous 
satisfaire, 

Je vous dirai simplement, sans entrer dans une discussion 
qui, je l'avoue, me semble subalterne, que vous faites une 
erreur sur la position de la social-démocratie allemande. 


Il est exact, et personne ne songe à le nier, que les socialistes 
allemands sont hostiles aux accords de Paris; mais ils ont 
récisé, de la manière la plus nette, qu'ils ne sont nullement 
hostiles à d'autres formes de l'organisation de Ja défense occi- 
dentale. 


M. Pierre Montel. J'avoue que je ne comprends pas. 


M. Jean Le Baïl. Cela signifie, monsieur Montel, qu'ils peuvent 
avoir des préoccupations différentes des nôtres sans être, sur 
le fond, en opposition de principe avec nous. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à qauche, — Exclamations à l'extrême 
gauche, à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Jacques Duclos. Allons, soyons strieux! 
M. Jean Le Baïl. Arrivé au terme de mon exposé... 
M. Jacques Duclos. Vous « filez »1 


Mme Jeannette Vermeersch-Thorez. \denauer et Krupp, les 
démocrates allemands! 


M. Jean Le Baïl. ... je me permettrai quelques considérations 
que nos collègues ne prendront pas, je pense, en mauvaise 
part. 

Les votes peuvent différer, mais j'estime que, dans un débat 
de ce genre, ils doivent être sérieux et loyaux. Je comprends 
que des collègues se refusent à voter les accords de Paris en 
invoquant un cas de conscience. Je comprends que certains 
d'entre eux aient fait le serment de ne voter sous aucune forme 
que ce soit le réarmement allemand. Je leur demanderai sim- 
plement de bien sonder leur conscience et d’être sûrs d'elle au 
moment où ils émettront ce vote. 

J'évoquais, il v a un instant, un premier malentendu. J'en 
vois un autre dans le fait que beaucoup de nos collègues ne 











cé 
pénsent plus qu'au péril allemand et semblent avoir oublié le 
péril russe, (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche 
et sur quelques bancs au centre.) 


Mme Jeannette Vermeersch-Thorez. Le péril jaune! 


M. Jean Le Bail. Il est en tout cas un argument que js 
h'adimettrai pas, celui qui vient d'un parti de cette Assem 
blée..… 


Plusieurs voir à l'ertième qauche. Nous y voilà! 


M. Jean Le Bail. ... où on fait un crime aux députés de voter 
le réarmement allemand, alors que le rième parti a fait l'éloge 
de l'Union soviétique quand, le 10 mars 1992, elle a propost à 
l'Allemagne son réarmement., (Vifs applaudissements à qauche, 
au centre et sur de nombreux bancs à droite et à l'ertrême 
droite.) 


M. Fernand Bouxom. Les délégations qui viennent au Palais 
Bourbon ne le savent malheureusement pas. Sans cela, elles 
seraient indignées, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous le leur direz. 


M. Jean Le Baïl. Il y à une autre forme de penste que j'avoue 
ne pas arriver à comprendre, C’est celle d'hommes qui <e 
disent qu'il se trouvera, dans cette Assemblée, assez de députés 
pour voter ce qu'on appelle le réarmement de l'Allemagne, ve 
qui les dispensera, eux, de prendre celte responsabilité désa- 
gréable. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et 
sur quelques bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Billotte, rpporteur et M. Daniel Mayer, président de 
la commission des affaires étrangères. Très bien ! 


M. Jean Le Bail. Maïs il n'y à ici que des hommes courageux 
qui finiront par prendre courageusement toutes leurs responsi- 
biités. (Applaudissements sur de nombreur bancs à gauche. 
— Mouvements divers au centre et à droite.) 


M. Raymond Dronne. Je veux bien vous croire !… 


M. Jean Le Bail. Cet pourquoi je ne comprends pas non plus 
que ce débat, où s'engage l'avenir de la nation, puisse être en 
parlie un débat de polilique intérieure. 

Je ne comprends pas les collègues qui disent: Nous voterons 
les accords de Paris si M. Mendès-France doit rester président 
du conseil. Je ne comprends pas davantage ceux qui disent : 
Nous volerons les accords, mais à la condition que M. Mendcs- 
France ne reste pas président di conseil. 

Nous nous ridiculiserions vraiment si nous présentions un 
article additionnel dans un sens ou dans l'autre. 


Plusieurs voir à droite et à l'rilrême droite. La question n'e:t 
pas là. 


M. Jean Le Bail. Le problime est, en effet, tout autre, la 
France est aujourd'hui observée du dehors. Depuis 1950, on à 
compté qu'elle tiendrait une certaine promesse, Je n’entrerai 
pas dans un débat, que je considère comme dépassé et mes- 
quin, sur la question de savoir quels sont les responsables et 
pourquoi la première promesse n'a pas été tenue, 


La ques'ion ne m'intéresse plus. Je ne sais même pas si j'ai 
été partisan de la Communauté européenne de défense (Ercla- 
mations et rires à l'extrême gauche, au centre et sur plusieurs 
bancs à droite) ou si je ne l'ai pas élé, parce que je ne veux 
plus le savoir, (Nouvriles erclamations sur les mêmes bancs.) 
Et je ne veux plus le savoir parce que ce problème n'exi-!te 
plus, parce que la Communauté européenne de défense e:l 
morte et qu'il n’y a plus aucun espoir de la ressusciter. 


Dans ces conditions, je ne connais qu'une chose, J'avais 
retenu la première promesse faite à nos alliés, dès 1950. Mainte- 
nant, je ne retiens que la seconde. 


M. le président du conseil a dit à nos amis: Je me fais fort, si 
vous acceptez le nouveau compromis que je vous présente, de 
le faire accepter par l'Assemblée nalionale. 

C'est avant tout pour cette raison qu'il me semble impossible 
que les accords ne soient pas ratifiés à une large majorité. 

Ces accords ne doivent pas être ratifiés, mesdames, messieurs, 
dans une atmosphère de résignation. (Mouvements divers « 
l'ertrême qauche et à droile.) Je n'ai jamais admis qu'une 
grande action politique puisse commercer par la résignation 


M. Louis Vallon. Vichy ! 
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M. Jean Le Baïl. Celle résignation est d'autant plus impossible 
que le pays est, en ce moment, l'objet d'un chantage qu'il ne 
peut pas tolérer. 

Il y a queiques jours, on a pensé qu'on pourrait faire reculer 
cetle Assemblée par la menace de la rupture du pacte franco- 
russe, À cette menace, nous répondrons d'abord par le calme, 
parce que, si d'autres envisagent pareille rupture, ce doit ètre 
pour nous l’occasion de répéter que la France ne voit aucune 
opposition entre le pacte franco-russe et les accords qu'elle a 
sisnés récemment et va bientôt ratifier. 

HO n'y à aucun2 opposition pour elle car la France signera 
ces accords Sans aucune iptention agressive à Fégard de la 
Russie. C'est dans la force de sa bonne fui qu'elle trouvera le 
calme, le moyen de ne pas s'émouvoir de cette menace. 

Mais cette menace exisle et la seule réponse de l'Assemblée 
loit étre un vote de fierté, le vote d'un Parlement qui n'accepte 
pas de courber Ja tête, (Applaudissements sur de nombreur 
bancs à qauche, au centre et sur quelques banes à droite et à 
L'erlrême droite. — Erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paroe est à M. Métayer, 
M. Pierre Métayer. Je renonce à la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Chevigné, 


M. Pierre de Chevigné. Mons eur le président du conseil, je 
‘ai pas Flintention d'examiner dans leur ensemble les accords 
e Londres et de Paris. 

Je veux simplement devant l'Assemblée en examiner deux 
points qui me paraissent parmi les plus préoccupants: d'une 
part, les accords de Londres maintiennent les Etats européens 
continentaux dans une commune faiblesse; d'autre part, celte 
faiblesse comporte des degrés et la France est, imalheureuse- 
ment, mal placée par rapport à FAllemagne. 

Je m'explique sur le prem'er point. 

Aujourd'hui, une nation peut être assurée de voir son système 
de défense nationale remplir son rôle avec efficacité à une condi- 
ion, et une seule: la posse sion d'arimements suffisants pour 
ui permettre de s'opposer à un envahisseur éventuel, EL ces 
ariueiments sont aujourd'hui, au prem'er chef, une aviation stra- 
Crique Et un armement thermo-nueléaire 

La France, en 1954, ne pos<ède ni aviation stratégique ni 
rinement thermo-nucléaire; par contre, la Russie, l'Amérique 
1 l'Angleterre sont dotées de ces armes. 

Avons-nous l'espoir que les accords de Londres pourront 
apporter à la France, ainsi qu'aux autres nations eontinentales, 
‘es armements Sans lesquels leur sécurité ne peut être à aucun 
moment garantie ? 

Ce serait se leurrer que dire que, grâce aux accords de Lon- 
dres, sa France disposera l’année prochaine, où même dans 
ms ru années, d'une aviation stratégique et d'un armement 
bermo-nueléaire. 

Un bombardier fabriqué en série en Amérique revient à plus 
d'un milliard de francs, I reviendrait certainement à un prix 
tres supérieur S'il était fabriqué en Europe. H est hors de doute 
que les budgets nationaux des Etats européens et singulière- 
ment celui de la France leur interdiront. pendant plusieurs 
annces, de se doter d'une aviation stratégique. 

Une bombe A, c'est-à-dire d'un modèle Aéjà périmé, coûterait 
au minimum, pour être réalisée d'ici trois où quatre an<, au 
moins une centaine de milliards de francs et encore ne pourrait- 
on produire qu'une seule unité, 

Croyez-vous que M, Edgar Faure ou ses successeurs éventuels 
pourront réserver dans le budget de la France les centaines 
de milliards requis pour doter la France d'armes thermo- 
nucléaires ? Personneilement je ne le crois pas, et je dis mème 
qu'il serait très présomptueux de notre part de l'espérer. 

La C, E. D., elle — et je n'évoquerai pas longuement cette 
lijure qui est déjà du passé — permettait cet espoir d'une avia- 
tion stratégique et d'une industrie thermo-nucléaire, Elle pré- 
voyait, en effet, ce qui, à mes yeux, est la condition premiére 
d'une sécurité européenne continentale: l'établissement d'un 
budget commun aux différents pays de l'Europe. 

Les accords de Londres ne contiennent rien de semblable, 
etil est fort regrettable, monsieur le président du conseil, que 
ia Suggestion qu'à juste titre vous avez présentée et doni je 
vous félicite, de créer une agence de fabrication d'armement. 
qui forcément aurait eu au moins partiellement un budget 
international, n'ait pas été retenue. 

Nous n'avons donc aucun espoir, de voir la France dotée, 
dans les années qui viennent, des armes dont elle à besoin 
pour assurer sa sécurité puisque les accords de Londres consa- 
crent, d'une manière qui me parait malheureusement définitive, 
l'autuuoruie des budgets, 
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Demain l'Allemagre nous le regrettons et c'est por r cela 
que nous avions dotyié notre à cord à la €. E. D ura une 
armée haltionale, un ministère de la guerre, un état-major et 


1 


un budget militaire dont el: disposera comme elle vou lra, Car 
les controles sont  Viaiment extrémement Humités dans ce 
domaine, (Appdaud sséments au centre.) 


Peut-on espérer améliorer, grâce à des accords bilatéraux, Ta 
situation des fabrications ? J'en doute, car l'Europe, cell dus 
accords de Londie<, e<t placée, nu l'a dit plusieurs fois à 
cette tribune Sous l'arbitrage britannique Je ne erois pas que 
l'Angleterre pou<<era jamais à un budget commun, car elle dis 
puse déjà d'une aviation stratégique et d'une industrie Thermo 
nucléaire, 

Ces accords cristallisent 1 luelle faiblesse malttuire francuise, 
Ils maintiendront sans doute militatrement FAllemagne à un 
niveau nferieur à cel le l'Angleterre, de In Russie et de 
l'Amérique, mais ne nous faisons pas d'illusions: si ee pays 
veut faire un effort uaporlant — el nous savons qu'il en à Île 
moven et souvent Ja Volonit, quand il s'agit de sa défense 
nalonale — il pourra obtenir des resultats bien supérieurs à 
COUX que la France est « pale d atu hdre seule . 

L Allemagne dispos en etlet, d'une industru plu- ecilirare 


qu? la notre, de finan 1 Iuoins aus<<i 1obusies, Demain, 


Nous pourrons üvoi la mauvaise surprise de con<laler que 


méme isolée, elle aura pu obtenir sur le plain de l'aviation et 


de l'armement atomique des résultats quil mous est interdit 
d'epérer. 

J'en viens à ma deuxicine obrervatlon, 

I. F je regrette de f nuler une « ILHQUe QUE pet Î endbler 
UE a“ecusalon envers erial de vus services ufflic els de pr'o- 
pagande, monsieur le président du conseil, On a tenté de faire 
croire au pays que cet unpélition franco-allemand Cal 
ce sera une mupottion, he nous Y frompohis pas e présen 
lait dans des conditions relativerent favorables pour la France, 
On lui a souvent lauissé entendr que le rapport ut 14 divisions 
pour la France contre 12 pour l'Allemagne serut merne ne hifié, 
que la France pourrait avoir jusqu'à 18 divisions, lundis que 
L'Allemagne serait loujours bloquée à 12. 

Je dis que c'est là une illasion: nous n'avons pa le droit 
de laisser dire, nons n'avons pas le drot de laisser croire à 
l'opuion publique fiancuise qu'au depart nous aol utié 
avance sur FAI agite, Je tiens à le souligner, des l'annce 


prochaine, tout au moins des 1996, l'armée franeuise sera hafé- 
rieure à l'armée allemande, el Je Vuls expliq ler pour, 


La France avait, ou début de 1954, quatorze divisions 
N. A. T. O. en Europe, <e répariissant en divisions de couver 
ture et divisions de | inter enr, Les divistons de couverture 
— à peu Jues le tiers du tolal =, étaient entre 75 et #0) p. 100 
de leurs effectifs normaux. Les divisions de linmtérieur, divi- 


sions de<Unées à cire cormprotees 

des réservistes, <'éche 

effectifs normaux, 
Nous voici en fin 19354, et ces 11 divisions francaises NX. A. F, 0, 


le jour de la tmoblisation p 


lonnaient entre 25 et 35 p. 106 de leurs 


sont moins musclées encore qu'elles ne Pélnent an lcbut de 
l'année. Je ne vous fais d'ailleurs à cet égard, mons eur 1e pre- 
sident du conseil, aucun grief, cat jé ils que les évenements 
d'Afrique du Nord vous ont contraint — Je ne vous le reproche 
pas, bien au contraire — à vider ces divisions d'une grande 
partie de leur< effectifs instruils afin le ieler sur le territoire 
nord africain le maximum de troupes de souveraineté fran- 
cauises, 

Les fellagha <ont rentrés dans leurs foyers, mais je ne crois 


que du Nord soient prètes à rejoindre 


pas que nos troupes d'AN 
outsieur ie pri dent 


leurs garnisons mmétrop:hla.nes, Je Vois 
du conseil, que vous m'appiouvez. 

J'ai donc pose à M. ll 
# quelques jours, en Commission, li question 
parait logique : « L'armée allemande aura tout de suite, des 1955, 
douze divisions à effectifs complets, L'Allemagne, en effet, n'a 


tministre de la défense nationale, 11 v 
IVanie qui 1e 


pas de servitudes outre-mer et rien ne l’empéchera de mettre 
sur prié l des divi-ious à 100 p. ft les effect et peul-ctre 
méme à plus, afin de créer une certaine noria que nous avons 
déia vu fonchonnrer entre deux guerres, En farce de celte 


situation, qu'a lez-vous faire, monsieur le ministre de la défense 
nationale ? 


« Allez-vous faire l'effort qui s'impose pour mettre mililaire- 
ment la France au niveau où FAllemagne va tout de site avce- 
der ? Allez-vous augmenter les effectifs des divisions francaises 
par des engagements par exemple, où par une augmentation 


de la durée du service maltaire ? Que comptez-Vvous far 

Et M. le ministre de la défense nationale m'a répondu trés 
franchement: « Je comple supprimer deux divisions; France et 
Allemagne auront ainsi douze divisions chacune, » 


l 
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NH à ajouté: « Nous avons aujourd'hui 14 divisions. Elles sont 
en suus effectifs, elles manquent de cadres. Je préfère réduire 
leur nombre à 12 divisions qui pourront être un peu plus 
étoffces. » ; 

Cest exact et c'est logique. inais cela ne fera encore que 
12 divisions francaises bien anciniques en face des 12 divisions 
abeimandes qui, je le répète, seront à effectifs complets, 

Monsieur le p ésident du conseil, la conséquence logique des 
accorus de Londres aurait du être un effort militaire francais 
sveru, Vous n'en avez peut-être pas les movens ? Alors il eut 
fallu peut-être signer d'autres accords, ou se diriger vers une 
autre politique. 

Je ne6 crois pa- me tromper dins ec que j'avance je He pense 
Vraunent pas que le ministre de la défense nationale prépare 
aucune mesure qui perimelte à Ja France de raitraper son 
retard. 

Conime mesu e tnilituire nouvelle, je n'ai entendu parler 
que Va eréation d'une région maitre supplémentaire, en 
Noïmindie (Sourires\, Bien entendu. Je NV Vois pas d'incon- 
vénients. La Normandie joue depuis quelques années dans Ja 
vie de PElal un rôle si important qu'il justifie certainement 
qu'elle soit érigee en région militaire, avec un général de 
corps d'armée, (Sourtres.) 

Celle mesue ne me parait cependant pas suffisante pou 
nous remettre à égalité avec la Wehrmacht de demain. H fau- 
dra la question vous sera reposée, monsieur le président du 
conseil, au toment du vote des budgets militaires que Îles 
IeSUresS Soient prises non pas seulement pour faire du 
houveau à tout prix, tmais pour placer la France à un niveau 
comparable an niveau allemand. Et cela pour éviter qu'une 
infério ité francaise trop apparente fasse renaître ce fatal anta- 
gonisine franco-allemand que nous ne voulons pas voir 
rentre. 

Nous acceptions la Communauté européenne de défense parce 
que, tout en ne supprimant pas les atouts que possédait F'Alle- 
magne et dont elle pouvait se servi pour remettre sur pied 
une puissance tnililuire appreciable, elle balançait ces atouts 
par un système d'association que Vous avez supprimé. 


M. Raymond Dronne. Ia C. FE. N. est morte, N'avons pas Ja 
nostalgie des cadavres ! (Erclamations au centre.) 


M. Pierre de Chevigné. Aujourd'hui, nous remplacons cette 
association par un esntrôle policier, un contrôle basé sur Ja 
méfiance, un contrôle qui sera très vite insupportable. 

En effet, deux associés peuvent arriver à s'entendre, même 
quand les affaires sont difficiles, même quand ils ont cer- 
taines frictions à surmonter, Je n'ai jamais encore entendu 
dire que le contrôle d'un polyvalent soit agréable à celui qui 
le subit. Le contrôle prévu par les accords de Londres £eur 
PAllemagne, somme sur les autres pays, deviendra vite insup- 
ortable, car il sera basé sur Hi dénonciation et la méfiance 
Frés vite vous serez obligé soit de le supprimer, soit de le 
rendre tellement léger qu'il sera totalement inefficace. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. André Mutter. On s'en aperçoit en Indochine. 


M. Pierre de Chevigné. Au demeurant, ce contrôle ne pourra 
avoir qu'un seul résultat, si même il arrive à l'obtenir, c'est 
d'empêcher que la marge de supériorite de FAllemagne par rap- 
port à la France soit trop grande. Triste objectif à la vérité! 

Monsieur le président du conseil, nous étions partisans de la 
C, E. D. Elle est aujourd'hui défunte et je ne vais pas pleurer 
sur elle. Mais laissez-moi vous dire que nous ne pouvons tout 
de mème pas la voir allègrement remplacée par des accords 
dont la conséquence premiére sera de eristalliser définitivement 
la faiblesse française et de ressusciter l'antagonisine franco- 
allemand, antagonisme qui sera d'autant plus aigu que la 
France se sentira en état d'infériorité et qu'elle verra l'Alle- 
magne à peu pres libre de ses mouvements, 

Parce que je ne veux pas voir la faiblesse de mon pays défini- 
tivement cristallisée en face d'une Allemagne forte et libre, 
parce que je ne veux pas revoir un antagonisme dont nous 
connaissons, par une triste expérience, les fruits amers, je ne 
pourrai pas, monsieur le président du conseil, apporter aux 
accords de Londres la confiance que j'aurais voulu pouvoir leur 
donner, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. [a parole est à M. Gaston Palew:ski, (Applau- 
dissements à l'ertrème droite.) 


M, Gaston Palewski, Me-darnes, messiour<, à mesure que 
nous avançcons dans ce débat, apparait de plus en plus claire- 
ment la gravité du choix que nous avons à faire. 





“hé 

Peu de séances m'ont ému à légal de celle de ce mat: 
nou seulement en raison de l'évocation des périls qui nous 
menacent — j'en reparlerai tout à l'heure — et que M, Ju'es 
Moch s'est donné depuis des années, dans un grand effort 
tâche de combattre, mais aussi ét surtout en raison du dileron 
qui a été posé dans le dialogue de notre collègue avee M. 
président du conseil. 

Ce dilemme, vous le connaissez: Ne pas ralifier, c'ést abord 
la crise atlantique: ratificr sans condition, c'est compromettre 
ceite conversation entre les deux mondes d'où peut sortr la 
pPüux. 

Je voudrais apporter à l'Assemblée des éléments lui permet. 
tint de considérer plus clairement les deux aspects du édemme, 
Notre débat devrait s'inscrire, en effet, dans la politique fran- 
caise, comme une étape décisive du combat que nous mentions 
depuis de si longues années pour Forganisalion de Ja paix. 1 
n'est besoin que de prononcer des noms illustres, Paul Bon- 
cour, Briand, Edouard Herriot, pour marquer à que! point il 
à la une constante de notre politique extérieure. 


M. Louis jacquinot. Ajoutez-v le nom de Ravmond Poincaré. 


M. Gaston Paiewshi. J'y ajoute volontiers le nom du gran 
lorrain dont je salue la méimoire, (Applaudissements à druil. 


Mais ce qui est nouveau, c'est que cet effort s'était poursuñi 
jusqu'à l'an dernier dans le cliquelis des armes, dans la tension 
croissante des esprits, jadis dans la menace d'explosion des 
régimes tolalitaires accuiés eux-mêmes à l'action par la pres- 
Sion d'une population surabondante contenue dans un espa 
trop éiroit, hier dans l'avance révolutionnaire du monde sevi 
tique, 

Or, depuis un an et jusqu'à ces derniers jours enecre, en 
Europe, c'e-t avec un espoir réel et une conv'elion sinetre 
que nous abordions la tâche qui doit ètre la notre: édifier la 
paix sur des bases durables. 


A cet égard, nous sommes tous d'accord; le désaccord est 
sur le choix des moyens. 

Aussi vouürai--je d’abord poser quelques questions. Y a-til 
quelqu'un qui puisse dire valablement qu'une puissance dans 
le monde est en train de préparer la guerre et que la guerre 
peut nous menacer d'un moment à lautre ? Mesdames, mes- 
sieurs, personne ne peut valablement soutenir cela, 


.* 


Deuxième question: A quoi est due cette silualion diamétra- 
lement opposée à celle qui régnait en 1950, quand 1es membres 
du Conseil atlantique se sont trouvés devant Ja suggestion amé- 
ricaine du réarmement de l'Allemagne ? 

Cette détente est-elle due au réarmement de l'Allemagne ? 
Evidemment non, puisque nous sommes jet pour discuter du 
bien-fondé de ce réarmement et pour allumer le feu vert qui 
doit permettre aux divi-ions allemandes de passer, 

Est-il dû au renforcement massif du dispositif atlantique ? 
Mesdames, messieurs, je dois rendre hommage à l'œuvre du 
général Eisenhower, du général Ridgway et de l'homme infini- 
ment intelligent, sympathique et populaire qu'est le général 
Gruenther, Je ne me dissimule pas non plus l'immense nou- 
veauté du fait que, pour la première fois, des nations groupées 
ont en temps de paix réparti leurs effectifs, leurs armes, leurs 
véhicules, leurs navires, leurs avions, les ont disposés suivant 
la seule règle de l'efficacité militaire et en s’affranchissant des 
impératifs géographiques de leurs frontières nationales, avec 
peut-être à cet égard un certain excès sur lequel le général de 
Gaulle a trés justement, et, je l'espère avec effet, attiré l’at- 
tention des gouvernements. 

Mais je ne crois pas que ce fait soit décisif, siron ce serait 
infliger un démenti à ceux qui en 1950, puis plus tard à Lis- 
bonne, avaient dressé les prévisions minima de défense du 
continent, Hs se seraient alors singulièrement trompés puisque, 
méme avec l'appoint des divisions allemandes, nous attein- 
drions péniblement les chiffres qui avaient été fixés comme 
constituant le minimum de la défense curopéenne. D'autre part, 
nous avons perdu le monopole atomique. 


Alors, on est bien obligé de se rendre compte que nous nous 
trouvons devant des causes plus complexes que celles que le 
conforimisme ou la propagande nous invilteraient à accepter 
comme bonnes. Il me semble que nous avons à examiner l'effet 
de trois phénomènes que je voudrais évoquer rapidement. 

Je ne m'appesantirai pas sur le premier, après le remarquablo 
discours de M. Jules Moch. I est évident que le fait thermn- 
nucléaire se passe de commentaires. 

Quel est le chef d'Etat qui pourrait, de sang-froid, déclencher 
un suicide collectif de l'humanité ? Quel est celui qui pourrait, 
d'un cœur léger, donner le départ à cel avion unique qu', Uans- 
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portant une bombe à hydrogène, réaliserait en quelques minu- 
tes l'affreuse action destructrice qui eût exigé, il y a dix ans, 
‘envoi de trois millions d'avions de bombardement ? 

Mesdames, messieurs, ce chiffre effrayant doit être présent 
\ votre esprit comme à celui du pays tout entier, Nous discu- 
tons en ce moment avec sérénité, Celte sérénité n’est rien à 
coté de celle que nous atteindrions si nous étions tout d'un 
oup portés à la chaleur de 2.000 à 3.000 degrés, dans une fusion 
qui aménerait enfin cette synthèse à laquelle nous aspirons 
tous. Ce serait là le résultat du lächer d'une seule de ces 
bombes 

Montesquieu disait, dans Les lettres persanes: 

. Je tremble toujours qu'on ne parvienne à la fin à décou- 
\rir quelque secret e ournisse une voie pour détruire les 
hommes, faire périr les peuples et les nations entières. » 

Montesquieu doit se retourner dans sa tombe, car cette voie 
st trouvée. C'est là le fait immense, le fait massue avec 
kLquel il serait criminel de notre part de jouer de quelque 
manière que ce soit. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à l'extrême droile et à gauche.) 

Ainsi, notre instinct de conservation doit nous faire sentir 
à tous, quel que soit le régime politique ou social auquel nous 
<ovons Acquis, non pas ce qui nous sépare, Inais ce qui nous 
unit: notre responsabilité vis-à-vis du genre humain. 

J'ajoute que nous sommes arrivés au point où l'un des adver- 
saires quel qu'il soit a certainement le nombre de bombes 
suffisant pour pouvoir déclencher l'offensive avec des résultats 
immédiats qui compenseraient le fait qu'il v aurait plus ou 
moins de bombes dans l'un ou l’autre camp. Et cela doit nous 
faire réfléchir. 

Avant de parler du deuxième phénomène, je voudrais faire 
une déclaration. Il n'est pas de pire malheur pour un peuple 
que de confondre politique intérieure et politique extérieure, 
car c'est la marque des peuples qui vont vers la servitude, 

Les intérêts de la nation et ceux üu communisme sont tou- 
jours en désaccord. Par contre, les intérêts de la Russie sovié- 
tique et ceux de notre pays peuvent parfois coïncider, surtout, 
et c'est le cas, quand l'Allemagne remonte. 

Je voudrais ajouter une autre déclaration, c'est que pour 
nous, comme je l'ai souvent dit, la chair et le sang de notre 
politique extérieure sont dans l'alliance atlantique, sont 
dans la cohésion avec nos alliés atlantiques. Muis, à cet égard, 
j'ouvrirai une parenthèse. 

Quels sont les meilleurs amis des Etats-Unis ? Ceux qui, à 
Yalta, ont dit: « Vous avez raison », ou ceux qui, comme Je 
zénéral de Gaulle, ont déclaré après cette conférence: « Vous 
avez tort » ? 

Vous savez bien que si nous sommes réunis ici aujourd'hui, 
c'est pour essayer de laver les péchés de Yalta et de faire 
cesser une situation incompatible avec la persistance de la 
paix, avec l'équilibre de l'Europe et le maintien du monde 
libre. 

Quels sont les meilleurs «mis des Etats-Unis ? Ceux qui leur 
ont dit: « La C. E. D. a l'adhésion de la France, elle va être 
volée », ou ceux qui les ont prévenus et leur ont dit: « Vous 
avez tort, jamais on n'imposera à la France la C. E. D. » ? 

C'est avec une franchise totale que je dois m'exprimer, mais 
j'ai voulu, à l’orée de celte discussion, faire ces deux déclara- 
lions limipaires. 

J'en arrive donc au deuxième phénomène que je voulais 
diagnostiquer. I s'agit de l'évolution des conditions soviétiques. 
Les uns parlent de tactique, les autres de stratégie. 11 n’en reste 
pas moins que les faits sont les faits. 

Les phénomènes qui, déjà du vivant de Staline, avaient mon- 
tré la nécessité de détendre le ressort totalitaire et avaient ins- 
p'ié eotle note sur l'Allemagne qui a constitué le proligue de 
la politique de rapprochement, ces phénomènes se sont accen- 
tués depuis Ja disparition du dictateur monolithique. 

Voici plus d'un an, alors que nos relations semblaient an 
point mort, de cette tribune, le 7 novembre 1953, j'ai diagnos- 
liqué la possibilité de reprendre la conversation en indiquant 
que ce serait une erreur inexcusable de contrarier par la 
conjoncture du réarmement et de la souveraineté de ji’Alie- 
magne de l'Ouest l'évolution qui commençait dans le monde 
soviétique. 

Quelques jours après se décidait la conférence de Berlin, d'où 
est sortie la conférence de Genève. 

Là, monsieur le président du conseil, dans des circonstances 
Militaires affreuses et qui semblaient nous acculer à un désas- 
tre, votre diplomatie, aidée par vos partenaires, à sauvé des 
possibilités qu'il n'a pas dépendu de vous qu'elles fussent, 
dans la période qui a suivi, mieux exploitées. 





Mais, puisque j'évoque l'Asie, j'en arrive au troisième phéno- 
mène, qui me paraît avoir contribué aux nouvelles dispositions 
pour ia détente internationale d'un empire dont la politique 
envahissante menaçait la paix. 

Le fait nouveau, c'est l'alliance du nationalisme des peuples 
de couleur avec la méthode d'organisation centralisée de l'Etat 
que constitue le communisme, 

Vous connaissez l'immense fortune que cette alliance a 
obtenue en Chine, Ce fait nouveau n'a pas produit, loin de 
là, toutes ses conséquences vis-à-vis de l'Asie comme vis-à-vis 
des autres continents. 

La politique du monde libre a-t-elle été calculée de manitre 
à orienter ces conséquences ? Je n'en suis pas sûr et je 
remarque que si le premier accord sino-soviétique, au lende- 
main du réarmement du Japon, s'est fait aux dépens de la 
Chine, le second accord, au moment de la signature des accords 
de Londres, s'est fait aux frais de l'Union soviétique, car celle-ci 
ne peut pas se payer le luxe d'avoir à se préoccuper de deux 
frontières à la fois, 

Quoi qu'il en soit, il me semble que les manifestations d une 
politique de détente étaient si nombreuses que, si l'on pouvait 
parler du déroulement d'un plan conçu à l'avance, 1 était évi- 
dent que les effets de ce plan seraient de changer durablement 
cette pâte humaine avec laquelle dirigeants et adversaires ont à 
compter lorsqu'il s'agit des grands problèmes que posent la 
paix et la guerre. 

Dois-je citer l'orienta'ion renforcée donnée à la politique 
économique quant aux biens de consommalon; le rappro- 
chement avec la Yougoslavie avec ses répercussions sur la poli- 
tique des satellites ; le coup de frein donné à la politique ant) 
religieuse: la levée partielle du voile d'isolement qui séparait 
les dirigeants de leur peuple terrorisé et, cause el effet à Ja 
fois. l'accroissement du niveau de vie qui, dans la mesure où 
il s'approchera du nôtre, sera le plus puissant élément qui per- 
mette d'espérer une véritable interpénétration des deux cotés 
du rideau de fer ? 

Ce changement d'almosphère élait si évident, les espérances 
qu'il faisait naître si grandes, qu'après de grands scepticismes 
et de grands étonnements peu à peu Ja conviction s'installait 
qu'il s'agissait là d'une conjoncture politique nouvelle. 

Chacun, laissant le”soin de la nier aux stipendiés qu'il rémn- 
nère dans d'autre pays, se metlait en mesure de profiter de 
cette nouvelle conjoncture pour le plus grand bien de ses 
propres intérêts, 

Il y à un an encore, on disait: conversations impossibles. 
Hier, on ne disait plus cela, ni le président Eisenhower, dans 
lequel je salue l’un des chefs du parti de Fa paix dans le monde, 
ui Je chancelier Adenauer, ni sir Winston Churchill, fidéle à 
son propos, 

Mais on dit maintenant: il faut négocier à partir d'une sulu- 
tion de force, il faut avant la négociation gagner Ja bataille 
politique et militaire dont l'Allemagne est l'enjeu. 

Mesdames, messieurs, en ce qui concerne ce Kriegspiel de la 
solution de force — toile de fond de la mélée diplomatique - 
les prophètes de mauvais augure qui nous prédisaient une 
crise majeure dans les relations inteéralliées si nous rejelions 
la C. E. D., nous disaient: Vous allez laisser les mains libres à 
V'U, R. S. S. par cette manifeslation de notre faiblesse et de 
notre désunion, Vous allez voir la suite des événements! 

Or, qu'est-il arrivé ? M. Jules Moch nous l'a indiqué ce malin. 

C'est le 30 août que la C. E. D. a été repoussée par le vote de 
la question préalable poste par mon ami le général Aumeran. 
Le 21 septembre, ce fut l'assemblée générale des Nations Unies. 
Le 30, feu M. Vychinsky annonçait que son gouvernement 
acceptait de se rallier à la thèse franco-britannique, Le 
8 octobre, il déposait une proposition de résolution reprodui 
sant, à quelques variantes près, cette thèse. Le 22, l'accord était 
réalisé, et le texte unique contresigné par les Cinq, fait que 
dans son beau livre La Folie des Hommes M. Jules Moch qualifie 
d'événement sensationnel au sein des Nalions Unies, puisqu'il 
ne s'était plus produit depuis 1946. 


Le 27 octobre, la commission politique adoptait, à l'unanimité 
des cinquante-neuf Etats présents, la résolution des cinq puis- 
sances et si beaucoup de points restent à élucider, à dit sage- 
ment notre représentant, le départ est donné. 


Jusqu'à présent, les effets du retard mis au réarmement alle- 
mand ne nous semblent guére avoir été de la nature de ceux 
que l'on prophétisait. 


D'autre part, à la conférence de Genève deux conceptions 
s'étaient affrontées, celle de M. Eden, soutenue par la France 
et l'Amérique, élections libres sans edition et ensuite négo 
ciation d'un trailé de paix avec l'Allemagne unifiée; celle de 
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M. Molotov qui fixait en méme temps les bases du traité de 
paix et les élections libres, en prévoyant un gouvernement 
intermédiaire pendant la période électorale, 

_ Or, il semble bien que l'E, R. $S. $S. ait abandonné l'exigence 
d'un gouvernement intermédiaire pour accepter, dans les notes 
du 2% octobre et du 13 novembre, la discussion de la propo- 
sition Eden. 


Entin, le grand argument que nous pouvons invoquer très 
légitimement, celui de l'existence en Allemagne orientale 
d'une arinée populaire évaluée par lord Ismav à sept divisions, 
Sans aucun démenti, a été alténué par la proposition indiquant 
que, les accords intermationaux de désarmement restant en 
vigueur, l'Union soviétique admettrait leur contiôle dans sa 
zone. 

Cela étant posé, je regrette profondément qu'après cette 
longue période de détente nous ayons élé depuis quelques 
jours Pobjet des manifestations diplomatiques que vous con- 
haissez et qui ne me semblent pas admissibles, 

En effet — et je le sais de première main — la pratique sta- 
linienne n'a été en gapport ni avec l'esprit ni avec la lettre 
du pacte franco-soviétique. Dans une circonstance douloureuse 
dont je me souviens el que je me garderai d'évoquer à cette 
tribune, nous nous somines adressés à l'Union soviétique pour 
lui demander une aide diplomatique qu'elle nous à sans aucune 
raison refueée. Certes, il est déplorable qu'à ce moment-là nous 
n'ayons pas protesté contre une tele attitude. Mais nous ne 
l'avons pas fait. Nous n'en avons pas tiré les conséquences et 
nous n'avons pas pris des mesures de rétorsion on de repré- 
sailles, alors que la politique soviétique était hostile. Cela 
étant, devant l'évolution qui a caractérisé ces derniers mois, 
ne devons-nous pas considérer toute chose avec lobjectivité 
nécessaire et dans le seul souci de nos intérêts à longue 
portée ? 

On nous dit: position de force. A-t-on jamais construit une 
position de force des nations libres sur le demi-refus de la 
volonté française ? Non, mesdames, messieurs, et le passé nous 
en à fourni des preuves accablantes. 

Certes, monsieur le président du conseil, ma critique de cette 
poltique ne vise pas votre personne, Pour FEurope comme 
sys ‘Asie, vous avez dû vous présenter en portant dans vos 
ras les échecs des autres. 

C'est de cette tribune que M. André Tardieu disait à vos 
amis radicaux: « Ne tirez pas sur moi, je porte vos enfants dans 
mes bras ». En ce moment le tir se ralentit, il y a une certaine 
accalmie, mais personne ne se méprend sur le caractère de 
cette accalmie. Il s'agit de vous attacher solidement aux pieds 
un boulet que la politique des autres a mis sur votre chemin. 

Dans cette conjoncture, vous avez à veiller à la fois sur la 
solidité de nos Mince et sur le flot montant de Paspiration 
du monde vers la paix, C'est pourquoi vous êtes arrivé à un 
système bâtard, c'était fatal, et qui porte en Jui-même sa 
propre contradiction. 

Le pacte de FAflantique était une alliance destinée à porter 
an maximum la puissance des mations libres afin d'assurer leur 
défense légitime, car il voulait le maintien du statu quo. C'est 
la raison pour laquelle M. Robert Schuman, dans des termes 
que nous n'avons pas oubliés, avait exclu jadis la possibilité 
même d'une entrée de l'Allemagne de Bonn p'umi Îles signa- 
laires du pacte de l'Atlantique. 

Or, à Londees, dans des conditions pénibles auxquelles vous 
avez fait allusion, vous avez accepté l'entrée de FAllemagne 
à l'O, T, A. N. Il à fallu pour cela construire un système où il 
s'agit à la fois d'accroître notre force et de Ja limiter. 

Cette contradiction, d'ailleurs, n'est peut-être que provisoire, 
car jusqu'à présent les limitations de nos relations avec l'Alle- 
magne de l'Ouest ont duré ce que durait l'impossibilité pour 
celle-ci de les dépasser, 

En effet, pour le moment, elles correspondent aux ressources 
allemandes; mais il sera toujours reile de reviser les limi- 
lations dès que la capacité militaire de l'Allemagne se trou- 
vera renforcée, Cette hypothèse est d'autant plus probable 
Welle connait des précédents récents: l'extension du plafond 
e toutes les limitations de production imposées à l'Allemagne 
depuis 1945, sans exception, production de l'acier, des indus- 
tries chimiques, ele. Dès que la sidérurgie allemande à été en 
mesure de produire plus d'acier, ses limitations se sont trou- 
vées abragées, 

On ne se trompe guère en affirmant que les clauses limi- 
latives des armées allemandes seront revisées dès que l'Alle- 
magne sera en mesure de créer une armée plus puissante que 
celle prévue initialement 

A cet égard, l'amendement déposé par mon ami M. l'ambus- 
sadeur Léon Noël présente une barrière très intéressante. 
J'espère que vous pourrez l'accepter, 





M. le président du conseil. Avec une légère modification. 


M. Gaston Palewski. Oui, monsieur le président du conse!, 
inais cette légère modificagon nous rappellera de tristes souve. 
nirs du passé, et que concrétise ce débat lui-même, Car pour- 
quoi sommes-nous ici ? Nous sommes ici pour décider d'u: 
réarmerment que nous avions banni et d’une entrée de l'Aïle- 
magne dans l'O. T. A. N, dont nous avions formellement exclu 
la possibilité, 

Mais il y à un autre fait, sur lequel je demande à l’Assem- 
biée la permission d'appeler son attention, car il me semble 
avoir pour l'objet précis de mon discours une importance assez 
grande : Je veux dire l'irréversibilité du processus dès le dépot 
des instruments de ratification. 

Je voudrais m'expliquer. Quels que soient les délais néces- 
saires au recrulement des nombreux effectifs, il est certain 
que l'état-major allemand, déjà préparé ou mis en place, sera 
créé dès le premier jour de la mise en vigueur des accords 
de Paris. Il en sera de même de la représentation allemande 
aux organismes de FO. T. A. N., au S. H. A. P. E., au SACEUR, 
ainsi que de la représentation au secrétariat international de 
l'O. T. A. N. 

Or, il ne s'agit pas seulement de la prise de possession par 
quelques Allemands de postes internationaux, mais d'une 
influence très importante qu'ils sont appelés à exercer sur l1 
politique, la stratégie, l'économie et les finances des pay: 
inembres de l'O. T. A. N. L'expérience récente de la présence 
allemande au comité intérimaire de la C. E. D. a démontré à 
quel point les Allemands savaient imposer leur point de vue 
ne le domaine militaire, dans le dialogue avec l’ensemb!: 
de nos alliés. 

Et ceci présente un caractère sur lequel il faut d'autant plus 
s'’appesantir que, jusqu'à présent et à plus ample informé, il 
me semble que les Etats-Unis ont la libre livraison des arme: 
vers les contingeats des pays membres de FO. T. A. N. ur, 
parmi ces armes figurent les canons atomiques, et Vous sa” :7 
qu'un canon atomique égale 5.000 canons ordinaires: dans res 
conditions, que deviendraient nos limitations devant l'évolu- 
tion de la tactique moderne ? 

Je rois donc que le dépôt des instruments de ratification 
donnerait immédiatement le départ à un processus irréversible 
et immédiat, 

Ce qui rend ce processus plus dangereux encore, c'est la 
conjonction du fait de la souveraineté allemande et de sa 
remilitarisation avec Ja reconnaissance de Bonn comme Île 
seul gouvernement allemand légitime et représentant le 
peuple allemand dans les affaires internationales. 

Vous nous direz que, déjà, cela a été fait en 1950, qu'en 
1950 il v a eu un commentaire limitatif et que, probablement, 
ce commentaire limitatif se trouve renouvelé aujourd'hui. 

Mais, en 1950, Bonn n'avait de droit souverain ni interne ni 
externe. En 1950, Bonn n'allait pas être réarmé. C'est pourquot 
il me semble qu'ii y a là le début d'un processus lourd de 
périls pour la stabilité des nouvelles ailiances. 

On a déjà traité, dans ce débat, la question de la présenre 
américaine et du caractère fragile des garanties dont elle est 
entourée. J'ajouterai seulement que les dernières déclarations 
relatives à la stratégie américaine me semblent devoir ren- 
forcer encore nos craintes à cet égard. Je serais heureux de 
savoir, monsieur le président du conseil, si vous avez obtenu 
quelque chose de plus qu'une garantie dont nous avons déjà 
contesté, sans trouver — et pour cause — de réponse, le 
caractère d'impératif juridique. 


M. le président du conseil, Ce sera la même, 


M. Gaston Palewski. Ce sera la mème, hélas! 


Au contraire, à l'inverse de M. Pierre-Henri Teitgen, je ne 
voudrais nullement sous-estimer le succès que vous avez reim- 
porté à Londres en obtenant de sir Anthony Eden et du tou- 
jours jeune sir Winston Churchill l'adhésion mililaire au sys- 
tème de Bruxelles. 

De tous les coins de l’Assemblée devraient monter des féli- 
citations pour ce que l'action britannique a de hardi et de sage. 
Quel que soit le sort des acedrds, c'est là un geste que nous 
n'oublierons pas. 

Quant à la question de la Sarre, sur laquelle je me propose 
de revenir lors de la discussion de mon atticle additionnel, si 
les dispositions qui illustrent l'exposé des motifs du chancelier 
Adenauer étaient maintenues — et ceci requiert le délai néces- 
saire pour les élucider — nous organiserions purement et sim- 
lement le retour de la Sarre, au moment du traité de paix, 
ans le giron de l'Allemagne. Et bien loin de faire du définitif 
du statut actuel, c'est un autre définitif que nous préparerion:. 
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Essayons donc de définir plus précisément les éléments du 
choix qui se pose aux membres de l’Assemblée. 


Ne pas ratifier, c’est une crise atlantique dont nous ne vou- 
Jons pas. Cependant, pour les raisons que je disais tout à 
l'heure, je vous demande, monsieur le président du conseil, 
de ne pas regretter les atermoiements de la France devant le 
réarmement de l'Allemagne. Je n'en vois pas les inconvénients, 
J'en vois, au contraire, les immenses avantages du point de vue 
diplomatique. 


Si nous avions décidé le réarmement de l'Allemagne en 1950, 
quelle aurait été l'évolution depuis lors ? En face de quels 
dangers ne nous serions-nous pas trouvés ? Ne rougissons pas 
de ces atermoiments. Ils ont élé salutaires. 


Cela dit, nous ne pouvons pas envisager la possibilité d'une 
crise atlantique. 


Mais nous ne voulons pas non plus supprimer les possibilités 
d'une conversation entre les deux mondes, J'ai trop parlé de 
es sujets pour y revenir. Is ont déjà été évoqués par mon ami 
M. Jacques Soustelle et par M. Juies Moch ce matin. 


L'Assemblée sent maintenant qu'il est vain de penser que la 
conversation, Si nous l'abordions, aurait le même caractère ou 
pourrait produire des effets véritables après la ratification, après 
Ja mise vigueur de la conjonction que je définissais tout à 
l'heure: celle du réarmement de l'Aliemagne de Bonn, avec le 
retour de ses droits souverains et sa reconnaissance comme 
représentat de In’Allemagne tout entière. 


Par contre, je vois très bien ce que le pragmatisme soviétique 
pourrait alors retirer de cette silüation. Je le vois très bien 
commençant à parler de Bonn, alors que nous nous sommes 
interdits de reconnaître tout autre gouvernement. Je le vois 
très bien adoptant cette tactique, dont sa note à l'égard du 
Japon — qui n'a pas été assez étudiée dans cette Assemblée — 
donne le prototype. Cette tactique, c’est Ja « normalisation » 
des rapports avec celui qui était du côté des allits d'hier qu'ils 
ont réarmé et qu'il s'agit maintenant d'altirer vers soi pour 
Je neutraliser. 


Les suites, nous les imaginons d'avance, On lui donnera 
d'abord ce que l’on n'a pas, c'est-à-dire la Sarre, puis une option 
sur les marchés économiques de l'Est. Il y a, enfin, toute une 
cascade d'avantages qui peuvent, sinon cimenter le renverse- 
ment de l'Allemagne de l'Ouest vers l'Est, du moins provoquer 
un jeu de bascule qui la placera dans une disposition merveil- 
leuse pour faire jouer la surenchère et pour profiter de tous les 
avantages, alors que notre position à nous serait contingente et 
dépendrait du bon vouloir d'alliés qui, ayant obtenu de nous 
ce qu'ils désiraient, pourraient bien alors changer d'attitude à 
notre endroit, au nom de l’egoïsme sacré et de la nécessité de 
maintenir l'Allemagne dans le bon cheinin, füt-ce à nos dépens. 
en Europe et en Afrique. (Très bien! très Lien! à l'extrême 
droite.) 


Je voudrais, monsieur le président du conseil, vous relire 
quelques phrases du discours prononcé le mois dernier par le 
génral de Gaulle, Après vous avoir rendu un très juste hom- 
mage, le général de Gaulle se félicite du rejet de la Commu- 
nauté européenne de défense, puis il indique que le nouveau 
système présente des avantages singuliers vis-à-vis de Ja C.E.D. 


Toutefois, il pose à son adoption trois conditions, Et d’abord 
il demande « qu'avant de passer à l'application du système, qui 
comporte, en particulier, le fait énorme et si lourds d'aléas 
qu'est le réarmement allemand, 1} soit établi, par une négocia- 
tion précise, si une détente internationale est ou n’est pas réali- 
sable, le critérium étant la limitation contrôlée partout de toutes 
les sortes d'armement ». 


« Si la détente n'est pas poss'ble, poursuil-il, alors tous les 
moyens, y compris l'armement de l'Allemagne, devront être 
employés pour assurer la sécurité et, le cas échéant, Ja victoire 
de l'Occident et de la France. 


« Si, au contraire, elle est possible, alors on doit à la race 
des hommes, à la civilisation, à l'Europe d'organiser un modus 
vivendi et de faire notamment en sorte que la souveraineté, 
l'unité, la sécurité de l'Allemagne soient garanties, comme 
celles des autres peuples, par un statut international. » 

C'est dans cet esprit que j'ai déposé l'article additionnel que 
vous connaissez et qui reporte l'autorisation de ratifier à la 
date du 1° décembre 1955, « si un aucain accord n'a pu inter- 
venir dans ce délai entre les gouvernements de la République 
française, des Etats-Unis d'Amérique et du Royaume-Uni, d'une 
part, et le gouvernement de l'Union soviétique, de l'autre, en 
vue de fixer les modalités du désarmement général sur la base 
des propositions franco-britanniques du 11 juin 1954, ainsi qie 
les modalités du règlement du problème allemand », 





—- —— 

En demandant à un très grand nombre de nos collègues de 
me soutenir dans cet effort et de renforcer ainsi. j'en suis 
certain, l'action de M. le présideat du conseil, je veux leur dire 
encore : 

Pitié pour l'Allemagne ! 

Ne vous rendez-vous pas compte que levant la prespe tive de 
réarmement, déjà beaucoup d'Allemands s'interrogent * Les 
cicatrices sont trop fraiches, le poids des armes fut trop lourd, 
ne les forcez pas à revenir sur le chemin dans lequel ils ne 
voudraient plus s'engager, 

Pitié aussi pour l'Europe, pitié pour ces peuples qui sont 
dans l’étreinte de fer que nous savons el qui avaient l'espérance 
de voir se desserrer un peu le carcan, à la faveur de la conver- 
sation internationale, Ne les condamnez pas de nouveau à 
perdre l'espérance pour le seul profit de l'Allemagne. 

Enfin pour la France, oh non! il ne s'agit pas de pitié, il 
s'agit d'un grand espoir, 

La France ne se Gérobera pas au rôle qu'elle a toujours Joué 
et qu'elle doit continuer à jouer parmi les nations, C'est à elle, 
demain. de faire avancer la ause de la paix, en étroit et en 
intime accord avec ses alliés. Son devoir est de leur montrer 
la vérité quand ils en perdent le chemin. 

C'est ce qu'elle a toujours fait quand elle à été elle-même, 
Elle n'y faillira pas. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission des finances, 


M. Paul Reynaud, président de la commission des [inances, 
Mesdames, messieurs, si ce débat durat encore quinze Jours, 
on peut se demander combien il resterait de partisans des 
accords de Paris. (Sourires.) 

En effet, apres que les commissions des finanres et de la 
défense nationale les eurent repoussés ou ajournes, apres que 
celle des affaires étrangères n'ait pu les approuver, grace à des 
conversions diserètes, qu'à la majorité d'une voix, voici qu hier 
déjà l'un des chefs de la majorité, M. Soustelle, a, sans amba- 
ges, accuse le Gouvernement d'avoil par ses accol ls de Pur a 
lacé le pays dans une vo'e qui conduit à une aggravation de 
kb guerre froide, suivie d'une course aux armements qu peut 
entrainer un suicide collectif de l'humanité, 

Que laisse-t-il à dire aux orateurs de l'opposition ? 


Soit dit en passant, il a tenu sur les Sovielts des propos bien 


différents de ceux qui ont valu à M. le président du conseil une 
juste popularité à Washington. 

Si bien que sur la politique à suivre à légard de la Russie, 
il semble qu'il y ait une convergence des extrèmes, cependant 
qu'au centre siège un Gouvernement centriste, dont un organe 
gouvernemental disait hier que son chef afflige, par sa politi- 
que, ses plus anciens amis. 

Dans un autre secteur de l'Assemblee cela est plus grave 
— un autre chef de la majorité, M. Jules Moch, à, ce matin, 
porté des coups très rudes aux accords de Paris. 

Il a commencé par diminuer la pre<s'on que subissait FAssem- 
blée. 11 a déclaré que la menace de voir l'Allemagne rearimce 
par nos alliés nntre le gré de la France, était à son avis chi- 
nérique. 

Il à afiirmé qu'il était impossible de défendre l'Allemagne 
sans la participation volontaire de la France, C'est d'ailleurs, 
je crois, un point sur lequel les techniciens militaires sont tous 
d'accord, 

Quant aux 12 divisions allemandes, il nous a représenté ce 
qui se passerait en Allemagne si une douzaine de bombardiers 
porteurs de bombes thermo-nucléaires laissaient tomber leurs 
bombes sur l'Allemagne, Qu'il y ait ou non les 12 divisions, 1 
n'y aurait, nous a-t-il dit, plus d'Allemagne. 


Voilà pour le réarmement de l'Allemagne, c'est-à-dire pour 
l'essentiel des accords de Paris, 

Ratifier, nous a-t-il dit encore, c’est faire reprendre la guerre 
froide, Et notre collègue craint les réactions russes, et peut-être 
plus encore, si j'ai bien compris, les réactions des adversaires 
des Russes. Il a même parlé d’'hystérie collective, 


Il est vrai qu'il est des pays où la crainte du communisme 
élève très haut la température, 

Quant aux négociations parallèles avec la Russie, à la confé- 
rence du mois de mai proposé par M. le président du conseil 
à l’Assemblée de l'O. N, U., M. Jules Moch nous a dit Mais 
pardon, il faut que les Alliés y viennent ». 

Or, ajoutet-il, M. Eden a décjaré : « Pas avant un commences 
ment d'exécution des accords de Paris », c'est-à-dire pratique- 
ment pas avant que l'on ait mis en train le réarmement de 
l'Allemagne. 
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Voilà l'exécution en règle des accords de Paris à laquelle 
nous avons assisté, ce matin, 

On a déjà fait observer que si cette solution de rechange 
avait été présentée la premiere, elle aurait été repoussée à une 
écrasante majorité, Pourquoi aujourd'hui, alors qu'elle est 
présentée comme un ullime recours, soulève-t-elle tant de 
réserves, d'objections et de répugnanrces ? 

C'est parce que ces accords, soit par leur esprit, soit par leur 
texte, soit par ce qu'ils d'sent, soit par ce qu'ils taisent, sont 
de nature à heurter tout le monde. 

A eeux qui sont hostiles à tout réarmement de l'Allemagne 
quel qu'ii soit, et il y en à — il y en avait, surtout — on offre 
la forme la plus brutale du réarmement allemand, la résurrec- 
tion d'une armée nationale allemande. 

Chacun sait ce qu'est une armée nationale; c'est une armée 
dont le gouvernement organise le recrutement, l'équipement, 
la formation, nomme les officiers jusqu'aux rangs les lus 
élevés de la hiérarchie, peut créer une école de guerre, un état- 
major uniquement composé d'Allemands. Voilà ce qu'est une 
armée nationale. Et bien! c’est ce que nous valent les accords 
de Paris, 


Quant aux limitations d'effectifs et au contrôle — dépourvu 
d'ailleurs de sanction — j'ai déjà eu l'occasion de dire à 
l'Assemblée que l'histoire — l'histoire ancienne et l'histoire 


récente nous incite à ne pas y croire. Ils ne valent que 
lorsque la puissance que lon veut contrôler est faib'e; à partir 
du moment où elle devient forte, elle s'en évade. 

Et quelle sanction alors ? La guerre. L'a-t-on faite, le 7 mars 
1936 ? 

On comprend dès lors que ceux qui, en conscience, sont 
hostiles à tout réarmement de l'Allemagne, déclarent qu il y a 
pour eux une impossibilité morale à ratifier les accords, 
comme il y a une impossibilité politique pour ceux qui ont 
p'is publiquement position contre ce mème réarmement 
allemand. 

Les accords choquent aussi ceux qui veulent réduire les 
dépenses improductives. 

Pour les raisons qui ont déjà été exposées par certains 
orateurs — je n'y reviendrai pas — l'Allemagne va former d'un 
seul bloc ses douze divisions. Elle ne les constituera pas 
l'une après l'autre, elle les constituera parallèlement, Et il 
s'agira de divisions jeunes et dynamiques puisque, dans les 
bataillons, aucun officier ne devra avoir plus de trente ans. 

I ne s'agit plus, comme dans une conception évanouie, 
morte, enterrée, celle de la €. E. D., d'un budget commun per- 
mettant de faire marcher pari passu les diverses formations 
inilitaires. I n'y a pas non plus, fait très grave, la remise glo- 
bale de l'aide américaine à une collectivité européenne. Elle 
sera donnée, au gré de nos alliés, à celui des pays qu'ils choi- 
siront, L'Amérique s'est engagée, nous dit-on, à consulter le 
conseil des ministres de l'U. E. O0. Elle le consultera comme 
elle consulte aujourd'hui le comité permanent de l'O. T. A. N. 
Chacun sait que le conseil permanent de l'O, T. A. N. approuve, 
en règle générale, les proposition du représentant américain, 
el pour cause, 


M. Jacques Duclos. Voilà l'aveu. 


M. le président de la commission des finances. C'est d'ailleurs 
assez naturel, Par conséquent, en ce qui concerne les dépenses 
riilitaires, si, comme l'a montré M. de Chevigné, nous vou- 
lons ne pas abdiquer en Europe sur le plan militaire devant 
l'Ailemagne, il faudra évidemment augmenter considérable- 
nent le montant des dépenses improductives. 

I y a aussi, parmi ceux qui sont choqués par les accords 
de Paris, ceux, très nombreux — peut-être les plus nom- 
breux — qui avaient l'impression d'une injustice commise par 
la formule précédente au détriment de la France. Vous vous 
souvenez des motions votées en ce sens par des groupes de 
l'Assemblée nationale, Elles disaient: Nous ne voulons pas faire 
lus de sacrifices que l'Angleterre, nous voulons être mis sur 
e même plan que l'Angleterre. 

Eh bien! ceux-là ont constaté, en lisant les accords de Paris, 
que nous ne somines pas sur le même plan que l'Angleterre, 
que l'Angleterre contrôlera la France et que la France ne contrô- 
lera pas l'Angleterre, 

Paradoxe suprême, voici que les accords nous ont fait passe” 
de l'Europe capitale Paris à l'Europe capitale Londres, alors que 
tous ceux qui ont vécu depuis cinq ans les sessions de l’assem- 
blée de Strasbourg savent que nos amis britanniques — pour 
qui j'ai une vieille affection et une grande admiration — qu'iis 
soient travaillistes, d'ailleurs, qu conservateurs, étaient unani- 
mes sur un point, c'est qu'ils ne voulaient à aueun prix de ce 
qui est l'essence même d'une Europe unie, à savoir un pouvoir 
supranational, 





LD 





Je me souviens d’un discours prononcé par un conservateur, 
Lord John Hope, au sujet de la eréation d’une autorité euro. 
péenne que discutait l’assemblée de Strasbourg, et qu'il term. 
nait par ces mots dits dans le français le plus pur: « Bon voyage. 
messieurs, et bonne chance! » (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Et il restait sur le quai. 


M. le président de la commission des finances. L'autre jour, 
j'ai rencontré un ami angiais, député et non des moindres, 
« Alors, voici que lAngleterre va diriger l'Europe », m'a-t-il 
dit, « que devons-nous faire ? » Je lui ai répondu: « C'est 
très simple, il faut faire le contraire de ce que vous avez fait 
jusqu'à présent, car jusqu'à présent — nous l’avions vu enser- 
ble dans les débats de Strasbourg — vous avez entravé la cons 
titution de l’Europe; il vous appartient, maintenant que vous 
avez pris la tête, de procéder à la constitution d'’autorités 
supranationales » 

Ma réponse lui fit lever les bras au ciel, 

Ainsi donc, pour nous résumer sur ces deux points, les 
accords de Paris donnent l'hégémonie politique à l'Angleterre 
et, en fait, l'hégémonie militaire à l'Allemagne. 

A propos du conflit franco-allemand sur la Sarre, nous avons 
vu M. Eden affirmer la prédominance de son pays em déclarant 
immédiatement, sur la suggestion du chancelier, qu'il était tout 
prêt à servir d'arbitre dans l'affaire de la Sarre, sans avoir 
demandé au Gouvernement français si cette attitude Jui agréait. 

Disons donc un mot de la Sarre, mais un mot seulement 
puisqu'on en a déjà beaucoup parlé. 

« C'est une partie essentielle des accords de Paris » nous 
indique l'exposé des motifs. Ce n'est pas sans surprise que nous 
avons lu ensuite que cet accord « paraît avoir écarté le dernier 
obstacle à l'établissement des relations les plus confiantes entre 
es deux pays ». J'imagine que l'exposé des motifs de votre 
gouvernement avait été rédigé avant que fût connu celui du 
gouvernement allemand. Mais la commission des affaires étran- 
gères l’a connu, cet expose des motifs, et elle a approuvé 
un rapport, d'ailleurs fort remarquable, de M. Vendroux dont 
la conclusion est une suite de vœux: la commission souhaite 
que.…., que. et que. 

Il semble que l’on pourrait résumer cette conclusion dans les 
termes suivants: nous voulons bien ratifier, mais à la condi- 
tion qu'il soit bien entendu que l'accord signifie le contraire 
de ce que les Allemands affirment qu'il veut dire. 

Nous trouvons ensuite cette formule dans le rapport: « ...sous 
réserve que soit formellement maintenue l'interprétation fran- 
çaise du texte de cet accord ». 

Mais si PFAllemagne, non moins formellement, déclare qu'elle 
maintient l'interprétation allemande, que se passera-t-il ? 

Or, M. le chancelier Adenauer a affirmé le désaccord au Bun- 
deslag, en des termes qui vous ont déjà élé rappelés, j'en suis 
sûr, et sur lesquels je ne reviens pas. I a déclaré que le désac- 
cord porte « sur quelques points importants, que l’exposé des 
motifs du Gouvernement francais non seulement s’écarte du 
texte du traité, mais ne concorde pas avec les vues et les 
intentions générales des deux parties au traité ». En consé- 
quence, il a demandé la réouverture de la négociation sur la 
Sarre, Comme il est sceplique sur le résultat, dès à présent 
il demande l'arbitrage anglo-américain, Or, chacun sait que 
nos amis anglais et américains n’ont jamais approuvé le préa- 
Jable sarrois. 

Ce sont des déclarations d'autant plus graves qu'elles éma- 
nent du chancelier le plus européen que nous puissions imaginer 
pour l'Allemagne, et celui de la plus Haute Autorité, 


Depuis les déclarations du chancelier, il ne peut plus être 
question d'en rester là, car le résultat serait que les accords 
sur la souveraineté allemande seraient appliqués et que celui 
sur la Sarre ne le serait pas. 


S'il y a un nouvel accord, à la suite d'une négociation, ce 
sera celui-là qu'ii faudra ratitier. Nous ne pouvons pas, à mon 
sens, pour l'instant, ratifier un désaccord. 


Voilà déjà beaucoup de désillusions, n'est-il pas vrai? au 
sujet des accords de Paris. 

Mais elles sont peu de chose à côté de l'angoisse de ceux 
qui croient que l'Allemagne est sur une lime de couteau st 
que, si elle verse un jour à l'Fst, la situation sera dramatique 
pour la France parce qu'il n'y aura plus d'Europe occiden- 
tale possible. (Applaudissements à droile, au centre et sur 
plusieurs bancs 4 gauche.) 


Le péril n'est pas dans une Allemagne coupée en deux dont 
le potentiel humain est dérisoire à côté de celui de ses voi- 
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sins de l'Est armés jusqu'aux dents. Le péril est seulement 
jans une collusion gérmano-ru<<e, (Applaudissements à droite, 
au centre el sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Or, je dis que la chance tourne et que Je sort est incertain. 
récemment en Allemagne. 





J'étais Pour comprendre, il est 
bon de voir les hommes et de les écouter. Nous avons quelque 
peine à imaginer ce que furent, au lendemain de Ja guerre, 
le chaos et la détresse physique et morale, que me dépeignait 
n de mes interlocuteurs, de l'Allemagne ravagée: 70 p. 10 
s maisons détruites dans les villes, une production agricole 
à 60 p. 100, une produrtion industrielle à 20 p. 109 et, con- 
ronnant Je tout, la mise au ban de l'humanité du peuple 
lemand, à cause de l'attitude des nazis pendant Ja gnerre. 
Eh bien! à ce peuple allemand abattn, à ce peuple alle- 
and toujours insatisfait, toujours avide de mouvement et 
puissance, un jour, des hommes généreux ont montré une 
voie de salut: l'Europe. 
On Jui à dit : Tes crimes seront ombliés: tn viendras t'as- 
soir en égal autour de la table ronde de lEurcpe: tes fils 
porteront le même uniforme que les fils des ;:1vs que tu as 


tlaques, 


C'était hardi, c'était prendre beaucoup sur nous-mêmes, 

On a ajouté: Hier, c'était le pool charbon-acier; demain, ce 
sera la communauté de défense; après-dermain, ce sera le pool 
vert et nous ferons un jour — le plus tôt possible — nn Imar- 
ché de 160 millions d'hommes qui permettra aux habitants 
de l'Europe de l'Ouest d'aftirmer leur foree sur le plan moral, 


sur le plan économique, sur tous les plans. 


Alors, les Aïilemardis se sont enthonsiasmés pour cette sol 
tion, Le chancelier Adenauer est devenu le symbole de celte 
voie de salut qu'était l'Europe. C'est pourquoi 11 a. on peut 
le dire, écrasé ses adversaires aux élections de septem- 


bre 1953. 


Le peuple allemand a plébiscité le chancelier Adenauer sur 


son idée de | Europe. 

Mais voici qu'en août dernier, le rêve s’est écroulé. La 
France a reculé sur le chemin de l'Europe, Dès lors, les adver- 
«aires du chancelier, dont je connais certains qui sont des 
hommes ardents, intelligent<, ont triomphé et ils ont dit au 
peuple allemand: La voilà, la politique de votre chancelier, 
elle a fait faillite. On vous a dit que les Français voulaient 
faire une Europe avec vous, ce n'est pas vrai, la France vient 
de dire non. 

Alors, la campagne que faisaient depuis des années les 
sociaux-démocrales, nolamment, et qui ne portait pas, a porté. 

Gardez-vous de vous laisser embrigader par FJ'Occident, 
d'saient-ils, car ce n'est pas l'Occident qui peut vous donner 
la réuñilisation de votre pays. Elle dépend de la Russie et d'elle 
seule, et aussi les marchés de l'Est et de la Chine, et aussi 
les territoires perdus; tout dépend de la Russie. 

Le peuple a écouté, le peuple a suivi. Puisque le rêve de 
l'Europe était fini, l'Allemagne se tournait vers de nationa- 
lisme, le vieux nationalisme. A quoi vouliez-vous qu'il pense 
désormais, si ce n'est à la réunitication ? 

Alors, un courant nationaliste s’est mis à envahir tous les 
partis sans exception. Les sociaux-démocrales gagneérent des 
Voix et les chrétiens-démocrafes de M. Adenauer en perdirent. 

Voilà le drame auquel nous assistons. Chaque jour, un fait 
nouveau prouve qu'il continue à se dérouler. 

La semaine dernière, au Bundestag, le chancelier Adenauer 
a subi un grave échec, très grave par ce qu'il révèle. 

Les sociaux-démocrates avaient déposé une motion exigeant 
l'ouverture immédiéte, avant la ratification — car vous savez 
qu'il ne S’agissait qug d’un premier débat sur les accords de 
Paris — de négociations avec les alliés et avec LU, R. S. S$S., au 
sujei du rélablissement de l'unité allemande. Le chancelier 
s'est naturellement opposé à cette demande, Eh bien! la 
motion n'a été repoussée que par 236 voix, alors que la majo- 
rilé du chancelier est habituellement de 336 voix. Cent voix 
avaient déserté., Voilà ce que signifie le renversement de Ja 
politique française! Vous voyez-où il nous mène, 


Men élant déjà expliqué gg ee je n'insiste pas sur 
l'influence, pour ne pas dire la domination. qu'à toujours 
exercée l'état-major allemand sur le gouvernement de son pays. 
Puisque la voie de l’Europe est fermée, pendant combien 
d'années, pendant combien de dizaines d'années — dix ans, 
qu'est-ce dans lhistoire d'un peup'e ? — le peuple allemand 
résistera-t-11 aux offres de Est le jour où l'Est Jui demandera, 
d'abord, de sortir seulement de cette alliance faite contre 
celui entre les mains de qui se trouvent tous les présents 
auxquels aspire l'Allemagne ? Et après la neutralité, peut-être 
un jour, l'Est demandera-t-il à l'Allemagne d'aller plus loin. 
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\ ceux qui nous apportent aujourd'hui une so'ution de 
rechange, nous sommes en droit de dire J" aigu} F du 
peuple allemand vers l'Ouest et non vers l'Est, où est-elle 


votre solution de rechange ? 


Nous sommes à un moment pathétique de l'histoire de l'Eu- 
rape Je voudrais que le destin hésite ai jai pm qu'il 
it choisi, 

Au lendemain du 39 août M. Guy Moll:t, dans un beau dis- 
cours, S adressant à M. le président du conseil, lui disait us 
ne renverserez pas le courant de Flhisluire, Est-il si sûr que 
le courant de l'histoire, venant huter outil notre refu 18 
l'époque, n'a pas pris un autre cours ? 

On nous dit souvent: vous étiez tron exigeants OUS Voile 
liez aller trop vite, C’est un reproche qui a les appui cs 
de Ja vérité, 

Ce nest pas 1! s qui élions exigeants, tait l'événement 
nous ven s de le voir, \pplaud emenis au conire el sur 
] usiteurTs bancs «a d nte Il Puis pre salt I! c'est l' oduit Ft 
lé évenements pe p rd inent pas 

On nous dit au: \ étiez trop enthor t pour votre 
dée européenne. 

C'est vrai, nous étions enthousiastes. J'ai cherché en vain 
eur les bancs de cette Assemblée quelqu'un qui ait montré de 
| enthousiasme pou les accords de Paris 17 ] laudissements 
au centre, sur divers ban« à drone el sur certains bancs @ 
qaucle 

M. Raymond Triboulet. l'arce que nous sommes raisonnables, 

M. Paul Reynaud. Nous lion enthousiastes parce que nous 
voulions apporter à notre peuple, à qui on ne parle que du 
niveau de vie, une idée nouvelle capable de l'enthousiasmer 
ou de le hausser au le is de lui-même et en méme tt INP=, p r 
voie de onséquence d'élever eon niveau de vie 

Nous avons échoué, Nous le regrettons pour notre par peut. 
ètre pour notre « vilisat \, Iliais JUS N'CP'ouvons, ŒOYeZ-MOI, 
aucune ralicure, 

La C. E. D. comportait cer! périls; elle était hardi t 
\l'al, 


M. Raymond Triboulet. Elle était mal faite, 


M. Paul Reynaud. mais le plus grand des périls en face 
de la éeituation de l'Europe d'aujourd'hui, c'est de e rien 
risquer, 

Je ne vous dis pas que tout soit perdu, mais reconnaissez que 


nous ne pouvons ] apporter par notre vote notre caution à 


une solution de rechange que nous n'avons cessé de combattre 
en en dénonçant les périls, alors qu'elle apparait comme la 
seule possible, 

Nous restons, nous, fidèles à l’ordre du jour que nou m3 
voté le 19 février 1932. (A pplaudissements Sur divers bant à 
droile et au centre.) 


] 


A ceux qui ont mis la France dans une situation telle qu'il 


n'y a, disent-ils, pas d'autre solution que celle qu'on nous pro- 
pose aujourd'hui, jus répondons: s'il Èen est ainsi, notre 
volonté de sauvegarder li solidarité occidentale nous empé hera 
de voter ontre es a 1 d mas lorsque cette solution de 
rechange aura adoptée par la majoriti c'est la loi du 


rég1ne parlementaire vous nous trouverez, messieurs, À vos 
ctés pour tenter d'écarter les périls que nous craignons et, si 
vous le voulez, pour reprendre la marche interrompue sur la 
voie de l'I urope. \pplandissements sur de nommbreur bancs 4 
droite el au centre el sur rlains bancs à qauche ) 

M. le président, La parole est à M. Daladier, 

L£ 

M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, nous avons à pren- 
dre une décision d'une exceptionnelle importance et il est heu- 
reux que jusqu'à présent nos débats aient su garder la sérénité 
q exige un choix réfléchi dans les circonstances difficiles 


Il y a beaucoup d'hésitation, me semble-t-il, dans ies e<prits. 


Les uns sont surtout sensibles aux menaces non déguistes, 
sinon du Gouvernement américain, du moins de la presse des 
Etats-Unis qui, nous accusant, si nous ne ratifions pis es 
accords, de détruire la solidarité atlantique, n'hésite pas à décJa- 
rer que, dans ce cas, les Etats-Unis seraient préls à un réarme- 
ment direct de l'Allemagne de 


O1. 


D'autres, parmi nous, sans attacher une grande importance 
à la dernière note soviétique à laqnelie on peut reprocher 
d'avoir certainement Hiirque de psychologie, se référent par 
contre aux notes précédentes plus sérieuses et plus documen- 
tées et se demandent <i la ratification des accords ne conduira 


pas à une aggravation de la division présente de l'Europe. 

















6762 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1954 





Je n'ai, mesdames, messieurs, à faire aucun mystère de ma 
conviction, J'ai toujours soutenu le président du conseil et 
son gouvernement et je les soutiendrai encore à l'heure, qui se 
rapproche de nous sans doute, où nous verrons se reproduire 
un certain nombre de tactiques déja souvent éprouvées; 
fais aujourd'hui, en ce qui concerne la ratification des accords, 
et quelle que soit ma tristesse personneile de faire cette décla- 
ration, je dois dire, parce que telle est ma conviction, que je ne 
les voterai pas. 

Voulant expliquer :nes raisons, j'eXaminerai d'abord au moins 
une parle des textes des accords eux-mêmes, ceux que nous 
considérons comme essentiels: en sevoud jieu, je définirai le 
destin vers lequel nous parait marcher cette Allemagne déja 
inquiéiante il y a deux ans et à laquelle les accords, s'ils sont 
votés, donneront à la fois une souveraineté totale, la liberte 
de sa politique internationale comme de sa politique intérieure 
et, en plus, une armée supérieure par ses effectifs à celle que 
Hitler avait réclamée des aïiies occidentaux en 1995. 

Enfin, en terminant, et ce serai ma troisième partie, je trai- 
terai en quelques mots de ces notes russes qui ont soulevé 
tant de commentaires passionnés, 

Mesdames, messieurs, S'il est un accord qui a pour nous une 
importance vitale parce qu'il engage profondément les intérêts 
de notre patrie, c'est certainement l'accord sur la Sarre, et je 
crois que la quasi-unanimité des membres de celle Assemblée 
considère que la France à un jntérèi vital au maintien de 
l'union économique aver re pays et au maintien de son auto- 
nomie politique. 

Il n'est, d’ailleurs, que de lire les rapports de M. Vendroux et 
dé M. Chupin, si documeatés lue et l'autre, pour se rendre 
comple que ce régime a donné aux Karrois les plus grandes 
satisfactions, une prospériié certaine et qu'il leur à pes de 
proliter d'une polilique sostale qui est peut-être la plus hardie 
et la plus généreuse de toute l'Europe, 

Je persiste a préférer à tout autre régime celui qui avait été 
établi avec l'accord de nos alliés, mais je reconnais que, dans 
les circonstances présentes, puisqu'il fallait, m'egré tout, don- 
ner au chancelier Adenauer des arguments pour son débat au 
Bundestag, le présilent du conseil a réservé et préservé ce 
qui était peut-être l'essentiel. 

Malheureusement, à peine cet accord était-il conclu, alors 
méme que les deux signatures des deux chefs de gouvernement 
n'étaient pas encore sèches. on aurait pu die que cet 
accord n'existait plus puisque le chyncelier Adenauer en à 
donné une interprétation que nous ne pouvons pas accepter 
et que, malgré les concessions faites, une véritable tempête 
s'est élevée au Bundestag pour aftirmer que la Sarre était un 
terriloire allemand qui devait revenir à l'Allemagne, qu’elle 
était comprise dans les frontitres de 1937 reconnues par 1es 
Alliés à trois reprises, dit M. Adenauer dans l'exposé des 
motifs, à l'Allemagne qui se considere, en effet, comme lhéri- 
tière du He Reich de 1937. 

Personne au Bundestag n'a pensé qu'après lout le régime 
de la Sarre était une compensation aux pillages, aux destruc- 
tions, aux extorsions dont la France avait été victime, Personne 
n'a fait observer au Bundestag que les 1éparations que nous 
avons perçues sont dérisoires par rapport à l'énormité des des- 
lructions. 

La discussion doit done reprendre, sans doute, entre les deux 
chefs de gouvernement, J'ai vu que le chancelier Adenauer 
avait fait appel à une sorte d'arbitrage, sans dire le mot, de 
l'Angleterre et des Etats-Unis, et je peuse que M. le président 
du conseil, avec son courage et son énergie habituels, ne don- 
heéia pas satisfaction à celte preteation. 


M. le président du conseil. Vous pouvez en ètre assuré. 


M. Edouard Daladier, Je vous remercie, monsieur le président 
du conseil, j'en étais persuadé, Seulement, je fais observer que 
pour nos alliés, à mesure que le temps passe, le régime de la 
Sarie n’a pas pour eux, c'est visible, le même intérêt vital qu'il 
à pour nous, 

Le risque que nous courons, c'est que la Sarre leur paraisse 
d'un intérêt fort secondaire ee ÿ au réarmement de 
l'Allemagne, et je me demande si, de ce point de vue, nous 
n'avons pas quelques craintes à éprouver, 

En tout cas, si nous ratifions les autres accords sans être 
fidèles à ce que l’on a longtemps appelé, dans celte Assemblée, 
le préalable sarrois, n'y a-t-il pas un risque de perdre la carte 
maitresse dont nous disposions ? 

J'en viens maintenant aux nouveaux accords de Bonn. 

Je ne m'étendrai pas sur la discussion juridique qui pourrait 
se poursuivre sans terme à propos de la comparaison des 
actuels accords de Bonn avec les anciens, Je retiendrai la dis- 








pariton d'un chapitre qui m'inquiète, celui qui prévoyait, 
dans les accord de Bonn primitifs, la déconcentration indus- 
trielle, la décartellisation, chapitre que je n'ai pas retrouvé 
dans les accords actuels. 

En réalité, cette suppression me paraît grave. La classe des 
Magnats, qui à pesé pendant près d'un siècle sur la politique 
extérieure et intérieure de l'Allemagne, est déjà en grande 
partie reconstituée. 

Déjà on a célébré ‘e retour triombhal de K:upp von Bohlen à 
Essen. Déjà la EL G. Farben retrouve sa puissance. Bien d'autres 
représetmants encore de la grande industrie retrouvent un poste 
important, parfoïs éminent, soit dans les assermillées, soit 
même au cœur du gouvernement du chancelier Adenauer, 

Lorsque la Ruhr sera redevenue un arsenal de guerre, cette 
évolution se poursu:vra avec une rapidité plus grande encore. 

Je sais bien que le chancelier Adenauer semble nous avoir 
emprunté je procédé budgétaire des lettres rectilicatives. Je 
sais bien qu'il a adressé, suivant sa coutume, une lettre 
complémentaire par laquelle il s'engage à respecter le libre 
coimimerce et la libre concurrence, Soit, mais, en tout cas, on 
ne retrouve pas dans les accords ces agences sptciales de 
contrôle qui éQient prévues par les premiers textes, On a 
RE pensé que la décartellisation était terminée, comme 

‘aflirme Adenauer, En réalité, e’le n'est arrètée que depuis 1952 
et elle a donné lieu et donne encore lieu à de nombreux subter- 
fuges, à des ruses diverses que je pourrais citer mais sur 
lesquelles je ne saurais m'étendrs aujourd'hui. 

Mais la question que je pose est la suivante: le réarmement 
si important de l'Allemagne de Bonn mettra-t-il un terme au 
rôle néfaste que ces cartels, ces grandes concentrations ont 
exercé déjà au cours de l'histoire et s'apprétent — je vous 
le montrerait tout à l'heure — à exercer de nouveau dans 
l'Allemagne fédérale ? 

J'en viens maintenant fux accords sur le réarmerment lui- 
méme, Je me limiterai à l'essentiel. 

Monsieur le président du conseil, vous avez fait à nos alliés 
deux propositions d'une importance capitale, 

En premier lieu vous avez proposé que l'aide américaine en 
armements aux pays de VU. E. O0. fût répartie par l'agence des 
armements que vous aviez définie, Vous avez fait une seconde 
proposition, plus importante encore, tendant à ce que la pro- 
duction des armements eux-mêmes fût organisée en Cominun ; 
c'eût été l'agence que vous proposiez qui, seule, aurait eu ja 
responsabilité et le pouvoir d'autoriser la eréation de nouvelles 
industries d'armement dans les pays associés. 

Malheureusement, la première proposition a été refusée. 
« C'est le contribuable américain qui paye, Son gouvernement 
a donc le droit de décider », Voilà ce que j'ai lu. 

Enfin je ne répondrai pas à ce qui peut être considéré comnre, 
au moins, dépourvu d'aménité, mais je ferai observer que 
si cette premiere proposition n'est pas reprise et si elle n'est 
pas accep'ée, les accords donnent au gouvernement américain 
un moyen de pression considérable sur les gouvernements 
européens. S'il v a, en Amérique, une stabiaté ministérielle el 
gouvernementale, due, d'ailleurs, à sa Constitution, on a tout 
de même le droit de se demander ce qui se produirait si, après 
un homme sensé et équilibré comme celui qui gouverne acluel- 
lement les Etats-Unis, d'autres, tels certains extrémistes du 
parti républicain qui ne siègent pas loin de Jui, arrivaient au 
pouvoir et avaient à mettre en pratique cette liberté totale du 
gouvernement américain de distribuer, comme il le veut, les 
commandes off shore et les armes. 

Quant à la proposition sur l’organisation commune de la pro- 
duction des armements, qui a peut-être, qui a certainement 
encore plus d'importance et qui est de nature à vivifier en 
partie ces accords et à leur ôter quelques-uns de leurs dangers, 
elle a élé renvoyée au 17 janvier. Le refus des puissances à 
Londres et à Paris ayant été unanime, l'Allemagne comprise, 
bien entendu, je pose ici encore la question: lorsque l'Alle- 
magne aura reeu par nous-même cette promotion souveraine 
qu'elle attendait depuis tant d'années, lorsqu'elle sera souve- 
raine, lorsqu'elle sera armée, croyez-vous que vous l'amènerez 
facilement à changer d'avis et à accepter demain les deux pro- 
positions qui ont été refusées hier ? 

Mais ce n'est pas tant cela qu'il faut dire. Dans l'état actuet 
des textes, si je les ai bien compris, il me semble que l'Alle- 
magne, tout en se soumettant aux décisions de FU. E. 0. en 
ce qui concerne ses propres armements, À fabriquer des 
armements sans limilation excessive, à la seule condition 
qu'elle exporte les surplus de sa production. : 

Eh bien! mesdames, messieurs, s'il en est vraiment ainsi, 
considérez quel énorme potentiel militaire l'Allemagne peut 
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de l'Europe, du sacrifice des souverainetés nationales, nous 
vovons ceétte iminense vague de nationalisme recouvrir les 
continents et traverser les océans. 


H y a, enfin, le problème des armes atomiques et nucléaires 
dout on parle beaucoup avee raison, bien que, peut-être, il n'y 
ait pas heu de faire litière de ce qu'on appelle les armements 
CIAssIQUES, 

En tout cas, sur ce point, après de nombreuses variations, 
le chancelier Adenauer s'est engagé à ne pas fabriquer sur son 
territoire des armes atomiques ou thermo-nuciéaires. 

J'accepte, pour ma part, cet engagement. Je ne mets pas en 
doule la parole du chancelier Adenauer. Mais si l'Allemagne 
peut fabriquer des armes en dehors de son territoire, ne devons- 
nous pas faire un rapprochement avec ces camouflages qui 
(urent dénoncés autrefois, à la fin de la république de Weimar, 
avec une force et une émotion profondes par un socialiste alle- 
mand, Scheidemann, qui avait eu l'habileté et les moyens de 
relever les commandes de prototypes d'aviation, de canons 
lourds et de chars interdites à l'Allemagne par les traités et 
qu'elle faisait construire dans les pays voisins, et même quel- 
que fois dans des pays très éloignés ? Voilà ce qui me préoc- 
{ ipe, 

IH v a aujourd'hui auprès du chancelier un homme qui est 
ut-être le plus grand des spécialistes de l'industrie atomique, 
e professeur Eisenberg, 


Si je suis bien renseigné, une commission d'études pour la 
création d'une pile nouvelle, beaucoup plus puissante que celle 
qui existe à Hambourg, s'est déjà réunie à Bonn. Une quinzaine 
de grandes firmes industrielles allemandes se sont engagées à 
fournir le capital, 


Je ne veux pas, bien entendu, outrepasser la discussion des 
textes qui sont sous mes yeux, hi excéder votre atlention, nas 
ussez-Imoi vous dire que le contrôle aura besoin d'être d'au- 
ant plus vigilant que, si l’on en eroit les techniciens améri- 
cains, l'évolution actuelle de la construction de la bombe ato- 
mique et de la bombe thermo-pucléaire va vers l'adoption d'un 
volume beaucoup moins grand, d'un poids beaucoup moins 
lourd que cenx des bombes qui existent aujourd'hui, au point 
que quelques-unes de ces bombes nouvelles, à l'exécution des- 
quelles on travaille dans certains pavs, pourraient être facile- 
ment emportées — dit la même revue technique américaine — 
par de simples chasseurs-bombardiers et non par des avions de 
transport stratégiques. 

Ainsi, ces accords de Paris nous inquiètent, m'inquièlent en 
tout cas, par les faits ou les textes que je viens de citer. 


Mais je suis peut-être plus inquiet encore par les informations 
qu'on nous a données, par les textes qu'on a rédigés en com- 
mun sur le réarmement de l'Allemagne, 


Douze divisions. Quels effectifs ? 


Les uns disent 590.000 hommes, les autres 520.000 hommes, 
Je n'ai pas trouvé de précision d'effectifs dans les textes des 
accords, Je pense donc qu'on a repris ce qui se trouvait dans 
les textes de l’ancienne C. E. D. 


Cela fait, pour l'armée de terre, 400.000 on 420.000 hommes, 
soil, pour chacune des douze divisions, non pas {8.000 hommes, 
comme pour les divisions françaises, non pas 12.000 on 14.600 
hommes, comme pour les divisions russes, Inais 36.000 hommes, 
c'est-à-dire le double de la division française, 


Alors, de quoi s'agit-il ? S'agit-il de donner satisfaction au 
ministre allemand de la guerre, qui, malgré tous les discours 
ju'on a prononcés ici, siège à Bonn depuis quatre ans, 
M. Theodor Blank, (Applaudissements sur certains bancs à qau- 
che, à droite et à i'ertrême droite) entouré de centaines d'offi- 
ciers de l'ancienne Wehrmacht et qui a, autour de lui, dans ses 
bureaux, plus d'officiers d'état-major que Hitler lui-même n'en 
à jamais eu ? 


St nous examinons ces chiffres, nous sommes amenés À 
conclure que M. Blank aura le droit de rep'endre le chiffre de 
divisions avancé, si je ne me trompe, à la conférence de Lis- 
bonne par le chancelier Adenauer, c’est-à-dire vingt-quatre ou 
vingt-six divisions, ou, en fout cas, d'avoir une armée compre- 
nant toutes les ressources logistiques qu'on voulait limiter, 
précisément, pour atténuer la liberté de notre nouvel allié, celui 
qui doit nous défendre contre la menace venue de l'Est et qu'on 
est préoccupé de ligoter un peu plus que la théorie ne l'exige- 
rait peut-être, | 

Comptons done 520.000 hommes, 12 divisions qui en seront 24, 
à moins qu'on ne recoure à d'autres méthodes, qu'on ne 
s'en serve pour étlofler les réserves généra!es toujours indis- 
rensables à une armée. Je rappelle encore que Hitler s'était 
contenté de réclamer 360.000 hommes, 
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Les accords de Bonn ne diseat rien sur la po en su’ 
la milice, rien sur ja garde, Je suis obligé de vous cit les 
propos du général von Merkalz, qui est le chef d \ police 
imilitarisée en Allemagne occidentale, I a fait mancuvr 3 
temps-c1, 20,000 hommes armés de tte police d pararmihi- 
laire. Queiïques alliches mililates ont même ass st \ cas 


manœuvres, Eh Bien! le général von Merkatz qui à MIAtMNI Don 


nes sous ses ordres, alors que la haut mnimission intesalitce 
ne lui en avait accordé que 10.060, en réclame maintenant 
80.000). 

Or, j'ai vainement cherché une lnitation des effect para 
militaires dans les accords, Je ne Fai point trouvée 

Le œwenérai von Manteutffel d ‘are ju 1] faut ver une garde 
milicienne qui pourrait facilement recruter un million d'home 
mes. Il n'est pas question, dans le texte des accords, de 
controler, de limiter où d'interdir | propositio pars ‘s 
et surtout des creations pareilles 

Ï lin, | Allemagne 1 le | { le fab: 4 1e1 el« Une 
1.30) avions, des chasseurs où des chasseurs-bommbardiers., Les 
marques célebres Vont reéparaitre dans le ciel, Cut je dois 
le reconnaître honnèétement dors que d'après ‘es textes 1ns- 
tituant la C. E, D., c'était la France qui nstruisait les avions, 
mème ceux accordés à Farmée allemande, le texte qui nous 
est proposé accorde à L'Allemagne la Hherte de ses fabrications 
jusqu'à 1.300 avions, 

En ce qui concerne la marine { \aglaits exercent ui Vigle 
lance ininterrgmpue à travers lhisloire, Hs ont consenti an 
passage du tonnage de 1.300 tonnes à 3.000 tonnes, Hs ont 
voulu éviter la construction des anciens Deutschland dé pocue, 
mais, toujours d'après les revues techniques, un escorteur de 
3.000 tonnes, avec les procedés nouveaux qu nt é! his au 
pu nt représente une force qui n'est pas égligeabl 

Ainsi, voilà en gros rap lement dessinés, le ictore et 
les conditions du réarmement allemand 

Contre ce réarmement, encore aujourd'hui, se dr tt E 
lions d'ouvriers allemands groupés dans leur central 
cale. \pplandissements sur certains banes à gauche) qui n t 
pas communiste, présidée par un social-démocrat t qui à pour 
vVice-pres] lent un démocrate chrétien. 

Quele réponse la France républi ine doi lle f i 
ouvriers allemande, à ces démocrati els de l'Allemagne fédé- 
rale ? \pplaudissements à l'ertréème gauche et sur certains 
bancs à quuche.) 

Leur opposition rejoint celle d'une grande part le la jeu 
nesse allemande. Nous avons assisté, s temp . à des i \= 
mations de très nombreux parents de ces jeunes qu pe 
laient que la Constitution allemande autorisait, par Farbele 6, 
l’objection de conscience 

Voilà à quel degré de pacifi'ation des ts l'Allemagne 
élait parvenue apres soi ivsastre 

Il va de soi que si les accords sont votés, l'objection de 
conscience ne SUFVIVTA pas encor lonett tps dan i to titu- 
Uüon allemande, 

On a parlé d'une entente franco-allemande, J'aime m : 
ce mot que celui de réconciliation, car nous n'avons 1 \ fait 
ontre l'Allemagne, c'est le contraire qui est vrai. 


On à parlé d'entente lovale, J'en suis 
autant que quiconque ici, Je comprends l'énorme 
entente lovale avec l'Allemagne, 


pour ra part, partisan 
téret d'une 


Mais, ne vaut-il pas mieux la faire ovec cette jeunesse, a 
ces syndicats ouvriers, avec le parti socialiste allemand, ave 
les forces démocratiques, plutôt qu'ave les maghats de la 
Rubhr ou ces hommes de gouvernement dont quelques-un 
avaient été inscrits par les Américains sur la liste des criminels 
de guerre ? Voilà la question que je vous pose, tpplaudisse 
ments à l'extrême gauche et à gauche et À 
l'extrême droite.) 


su] quelqi es bancs 


J'aborde, maintenant, si vous le voulez bien. la troisiéme 
partie de cet exposé, 

Où va cette Allemagne ? Que veut-elle ? Oue pense-t-clle ? 
Celle du peuple, Nous cohnthalssons ses sentiment Iuu!s | 
celle qui gouverne, celle qui, peut-être demain, iura à affron- 
ter les casques d'acier et ces associations qui, en Allemagne, 
groupent plus de 2 millions d'hommes, que pense-t-elle ? 


iule, 


Que pense le gouvernement ? 


Je ne veux pas abuser des citations, Je les ai prodiguées, À 
cette tribune, dans tous les débats qui se sont engagés sur 
réarmement de l'Allemagne, Je vous ai dit que le chancelier 
Adenauer, à plusieurs reprises, par des textes authentiques et 
indiscutés, a déclaré qu il VOY uit dan celle orgar lion le 
moyen le plus sûr de reprendre les provinces perdu 
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C'est ce qu'ont dit bien d’autres hommes, comme M. Theodor 
Flank, que je Viens de citer, comme M. Jacob Kaiser qui, dans 
l'Allemagne de 1937, inclut l'Alsace, s'il vous plait, ou comme 
M. Seehohim, ministre des transports, qui n'a pas hésité à décla- 


ter: « Pourquoi parer de FAllemagne de 1437 ? Ce n'est pas 
de ectle Allemagne que je me réclame. L'Allemagne de 1937 
avait dû accepter te diktat de Versailles et je suis contre le 


Ll 
diklat de Versailles ». IH veut | Allemagne d'avant 1918, 

Vous voyez où tout cela nous conduirait. Un vieil homme 
d'État allemand qui a eu son heure de célébrité, qui a 
e-sayé de ruser avec Hitler et qui a c'é écrasé par lui, qui 
s'est réfugié en E<pagne après avoir évité son inseription sur là 
liste des erlinineis de guerre, l'ancien chancelier von Papen, 
vient de donner une interview à un journal monarchiste espa- 
ghol, iv fait Funion sacrée avee ceux qui Font remplacé à Ja 
chancellerie où dans 1es ministères de son pays. I dit: « Nous 
avons maintenant le grand espoir que l'Allemagne retrouvera 
ainsi les provinces qui lui furent arrachées par la force. » 

fout cela se concrétise dans l'expose des motifs de l'accord 
sur la Sarre rédigé en Allemagne et qui est intéressant pour 
nous. beaucoup moins par ce qu'il dit de la Sarre, mais parce 
que, pour la premiere fois, au delà des meetings populaires, 
an delà des réunions électorales, s'affirme sous forme officielle, 
dans un document officiel, la pensée profonde du gouvernement 
allemand. 

Je ne citerai pas une longue partie de ce document, que vous 
connaissez d'ailleurs: je rappelle sunplement que la République 
fédérale « se considere comme identique au Reich allemand 
dans ses frontières de 1937 et qu'elle à done vocation pour 
représenter et préserver Fensembie des intérèts ann à », 

Ce principe a déjà eté exprimé par le Gouvernement fédc- 
ral dans <a note du 5 mai 1%) concernant la Sarre. D'autre 
part, les {rois puissances d'occupation occidentales ont déjà 
reconnu ce principe lors de la conférence des ministres des 
affure: étrangéres à Xew-York, en septembre 1950, et Font enté- 
riné en bonne et due forme dans la déclaration de Londres du 
+ octobre 1954, 

est dit ensuite, à propos de la Sarre, que comme par l'ajour- 
nement où plutot par le refus du plan Van der Goes van Naters, 
elle à perdu son caractère européen, on peut sôulenir qu'après 
tout elle aurait retrouvé son caractere allemand. 

Mais, je n'insiste point sur ces citalions, Nous sommes fixés 
sur l'esprit d'une Allemagne que l'on espérait trouver nou- 
veille et qui, dans le fond, est toujours ia vieille Aliemagne, 
si F'on fait abstraction des sentiments qui se développent dans 
sa jeunesse et dans sa classe ouvrière, A propos des provinces 
en cause, il y à encore une lettre dn chancel'er Adenauer, Quel 
grand épistolier, décidément! I dit qu'il ne recourra pas à 
la force pour «reprendre ces provinces qui lui ont été arra- 
chées », Dans quelque temps, il dira: « pour reprendre son 
bien 

H ne veut pas recourir à la force, Mais qu'est-ce que cela 
veut dire ? I y a plusieurs facons de recourir à la force. On 
peut, notamment, élant soi-même victime d'une agression non 
rovoquée, riposter à cette agression. Or, dans l'histoire de 
‘Allemagne, on relève, à cet égard, des faits très précis et, 
aujourd'hui encore, un homme comme le général von Gehlen 
qui se trouve être à la fois le chef de l'Abwehr, c'est-à-dire 
du service des renseignements, et le chef de la Gestapo, c’'est- 
à-dire de la police pourrait — je dis « pourrait » — reprendre 
à son comple la création de troubles au pays des Sudètes ou 
parmi les Allemands de Pologne. 

En 1939, des forçats et des condamnés de droit commun aîle- 
mands qu'on avait revêlus d'uniformes polonais out altaqué 
les postes-fontières allemands. 


M. Jacques Duclos. Très bien ! 


M. Edouard Daladier. Bien entendu, on les a fusillés tout de 
guile pour que de l'opération il ne reste pas de témoins. 

Il n'empêche que tous les postes de radio ont transmis le 

message selon lequel la Pologne avait attaqué l'Allemagne. 
Ce procédé, nous pouvons le revoir, 
Mais je ne veux pas être trop pessimiste. Je crois, pour ma 
part, que l'heure n'est point où l'Allemagne puisse recourir 
à la force, même lorsque les accords seront votés, Elle ne le 
pourrait pas aujourd'hui, ni cette année, ni même avant 
quelques années. 

Muis il y à une autre étape que son réarmement va la pous- 
ser à franchir. Une Allemagne désarmée, une Allemagne sans 
ces moyens militaires dont je parle, n'offre absolument aucun 
intérèt pour la Russie, Mais si elle a 520.000 hommes et, der- 
rière, une police et, derrière, une milice ou une gendarmerie, 
si elle a mis au point des prototypes d'avions remarquables, 
si elle a développé son industrie de guerre, elle peut présen- 
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ter pour un gouvernement russe un allié possible, un ami 
éventuel. 

Je ne vous dis pas que cela soit dans l'esp it d'Adenaver 
quoique, à Washington, il ait déclaré qu'après le réarmen nt 
l'heure viendrait de se réconcilier avec les Russes, de négocier 
avec eux: mais enfin FOceident, à partir du jour où il aura 
armé l'Allemagne, n'aura plus rien à lui donner: il aura Les 
mains vides Une seule puissance aura à donner, et beaucoup à 
donner, c'est la Russie. Elle aura à favoriser l'unité de cet'o 
Allemagne qui aspire à la fusion des diverses Allemagnes et 
ainsi elle sacriliera au sentiment naljonal, à ce sentiment de 
l'unité qui est devenu wne véritable force dans toute J'Alle- 
magne, dans toutes les classes de l'Allemagne. 


La Russie pourrait — je ne dis certes pas qu'elle le fera — 
accorder à cette Allemagne armée et forte des rectifications de 
frontières. Elle seule, en tout cas, peut le faire. 


Enfin, autre argument qui est certainement déjà dans l’esprit 
d'un certain nombre de chefs du parti Hbéral démocrate alle- 
mand qui s'en sont ouverts publiquement, dans l'esprit de ces 
Imagnats de la Rubhr dont je parlais, il y a un instant: la Ru 
pourrait porter un coup redoutable à l'activité économique de 
l'Allemagne fédérale si elle installait Ie blocus ou plus simple- 
ment une froniière douanière solide à la limite des deux Alle- 
magnes, 

A une heure où, malgré son essor, l’industrie allemande <e 
heurte et se heurtera de plus en plus sur les marchés mondiaux 
à la concurrence mondiale, la Russie est le seul pays qui pui-se 
lui ouvrir les immenses débouchés 1e l'Est, 


Mesdames, messieurs, je crois que le vérilable danger qui 
menace le monde occidental, ce n'est pas une invasion, une 
agression russe. Le péril est d'ordre économique et social et la 
question est de savoir si nous suivons une politique sociale 
capable d'abolir cette condition prolétarienne qui aurait déjà dù 
être bannie de notre civilisation. 

Pourquoi la Russie userait-elle aujourd'hui de la menace 
militaire, alors que dans les années où, seule, elle avait 
gardé ses forces armées, tandis que ies anglo-saxons démobi!- 
saient avec rapidité, elle ne s’est pas livrée contre le monte 
occidental à cette agression, à ces menaces dont on nous pul'e 
si souvent ? 

Certes, me<dames, messieurs, on a parlé et on parlera encore 
du coup de Prague, du blocus de Berlin. Chose singulière, € et 
au moment du blocus de Berlin ou dans les mois qui suivirent 
que nos ministres mullipliaient les déclarations les plus for- 
melles sur leur résolut'on d'empècher tout réarmement de 
l'Allemagne, leur résolution d'empêcher l'Allemagne d'entrer 
dans le pacte défensif de l'Atlantique. 

Je pourrais vous lire des discours prononcés par des 
ministres à l'Assemblée nationale, au Conseil de la République 
et au Conseil de l'Europe, Je ne le ferai point, car les collègues 
que je paraîiliais ainsi vouloir meltre en cause n'assistent pas 
à ces débats et je ne veux pas citer leurs discours en leur 
absence, Mais vous me croyez sans doute lorsque je vous dis 
que l’on pourrait en composer une anthologie. 

Alors, à quel moment réarmez-vous J’Allemagne ? Vous la 
réarmez précisément au moment où, depuis la mort de Staline, 
il semble que des apaisements ont été donnés par le gou- 
vernemelt soviétique. 

Des apatsemenits ? Mais ils sont une certitude. Vous dites que 
l'épreuve de force à laquelle vous allez soumettre ce grand 
ays, que la menace que représente pour elle la cohésion de 
"Occident avec le réarmement allemand, que cela va la rendre 
plus pacifique, plus malléable dans les négociations diploma- 
tiques ? 


C'est une illusion, une chimère. L'ensemble des notes russes, 
depuis plusieurs années, démontre, selon mot, que la Russie ne 
fait des concessions véritables que lorsque, du côté occidentul, 
on respecte au moins les principes de l'accord de Potsdam, qui 
avait prévu le désarmement et la démilitarisation de l'Alle- 
magne. Après l'échec de la C. E. D. la Russie a-t-elle persisté 
dans certains de ses refus opposés aux ministres des affaires 
étrangères occidentaux ? 

Après l'échec de la C. E. D., persuadée qu'il n'y aurait point 
d'Allemagne réarmée entrant dans le pacte défensif de l'Allan- 
tique, la Russie a accepté la discussion de l’organisation d élec- 
tions libres dans toute l'Allemagne qu'elle avait refusée quelque 
temps auparavant à' Berlin, « à condition — précise la note — 
que les principes de l'accord de Potsdam soient préservés ». 

Elle a admis, elle a offert le contrôle des forces milita res 
qui sont, nous dit-on, en Allemagne orientale. Pourquoi ne pas 
avoir accepté cette offre ? Pourquoi ne pas avoir mis, si } Use 
dire, la Russie au pied du mur ? 
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Point n'était besoin, pour cela, de réunir une conférence 
diplomatique. Trois missions miliiaires aïîliées siègent à Pots- 
dam; une mission militaire soviétique siège en Allemagne occi- 
dentale, à Baden-Baden. Il suffisait done que les trois gouver- 
nements occidentaux donnent l'ordre à leurs missions, avec 
bien entendu une clause de réciprocité, de demander les visas 
nécessaires pour inspecler l'Allemagne orientale, et permettent 
à la délégation russe d'inspecter l'Allemagne occ:dentale, Nous 
serions péut-être fixés. 

La Russie a admis cette inspection; elle a offert ce contrôle 
quelques jours seulement après l'échec de la €. E. D. Puis elle 
accepté, à l'O. N. U., de prendre comme base de discussion ce 
qu'on appelle le plan franco-britannique, ce que j'appelle moi 
plan français pour respecter la verité historique; et M. Moch 
vous à exposé avec éloquence et talent que ce plan permettrait 
en réalité, s'il éiait voté, de procéder à ce désarmement contrôlé 
et simu:tané auquel tous les peup'es du monde aspirent depuis 
tant d'années et qui est le seul moyen d'assurer une véritable 

existence pacifique des deux mondes prêts aujourd'hui à se 
léchirer. 

La Russie vous a offert aussi de prendre en considération ie 
plan de limitation et d'interdiction de la fabrication des bombes 
atomiques et des bombes thermo-nucléaires. 

Cependant, lorsqu2 nous reprenons notre action pour armer 
l'Allemagne, elle envoie des notes dont je ne retiendrai, pour 
ma part, que l’avant-dernière, celle du 9 décembre, où 1 est 
expliqué sans ambages que la ratification des accords, sans 
une dernière négociation préaable, aura pour effet de rendre 
inpossible l'unitication de l'Allemagne, de rendre impossible 
la réalisation du plan de désarmement soumis à l'examen des 
Nations Unies, de rendre impossible la conférence à quatre sur 
l'Allemagne et que celte politique déterminera la course aux 
armements. 

La Po'ogne et les pays limitrophes de l'Allemagne s'inquié- 
tent, et voici que vient de naître le projet d’une confédération 
germano-slave qui grouperait 60 millions d'hommes à l'Ouest du 
territoire russe, qui mettrait en commun ses ressources 
humaines, industrieiles et militaires sous la direction de la 
Russie. 

Mesdames, messieurs, crovez-vous que l'on travaille ainsi À 
l'avènement d'une ère pacifique dans notre monde  malheu- 
renx ? 

Vous me direz: « Si nous ne volons pas les accords, si mous 
n'armons pas l’A'lemagne, d'autres la réarmeront directe- 
ment, » Bien entendu, les autres, ce sont — nous dit-on — les 
Américains, bien que je n'aie rien vu de semblable dans aucun 
texte officiel, ni dus aucun document valable du gouvernement 
américain, 

Ce serait là une violation cynique des accords internationaux, 
notumment des accords de Washington qui hent les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et la France pour la politique à suivre envers 
l'Allemagne ; et ce n'est pas la France qui détruirait la solidarité 
tripartite, car enfin, dans ce débat, nous sommes défendeurs et 
non pas demandeurs. 
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Et puis, il y a les impossibilités géographiques. Sans le cone 
cours de la France, il est impossible de créer en Allemagne une 
armée adaptée aux conditions techniques actuelles. Sans le con- 
cours de la France, 1 est impossible de déployer en Europe les 
forces de l'O. T. A. N. Il est impossib'e d'exécuter la stratégie 
prevue par LUE 8 7 


Par conséquent, n'ayons pas loutes ces craintes, 


Mesdames, messieurs, j'aurais certes encore beaucoup 4 dire, 
mais je dois, au contraire, vous remercier de votre bienveillante 


attention. Je me bornerai à déclarer, en terminant, qu'à moins 
que ne soit acceplée une dernière négociation préalable i 
objectif limité, à durée limitée, avec ce monde de l'Est, il me 
sera impossible, en conscience, de voter la ratification de ces 


accords, Ca Je pense que la négociation dernière devrait precés 
der l'armement de l'Allemagne, au lieu de le suivre. sel 
chimère que caressent quelques Unis et qui se heurtera à de 
dures réalités \pplaudissements sur divers bancs à qauche, 
sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et à l'extrême drone.) 


} une 


M. le président. Je vais donner la parole à M. André Denis, 

Sur divers bancs. Suspension ! Suspension 

M. le président. J'entends demander une suspension de 
Scan e 

Je fais observer qu'il reste encore vingt-cinq minutes avant 


l'heure uormale de la levée de la séance et qu'en tout état de 
cause il ne peut s'agir d'une suspension, 

D'autre part, le temps que nous perdons aujourd'hui devra 
être ratti ipe par la suite, Dans ce mndition , je Vais nsul. 
ter l'Assemblée. 


Foix diverses. Contiouon<! A vingt et une heure 
M. le président. Je consulte l'Assemb'ée sur le renvo le la 
suite du débat à vingt et une heure: 
(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi à vingt et um: 
heures.) 
sé É — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heur« {roisieme 
séance publique : 
Suite de la discussion des pro] ts de loi tenda à la ratifica- 
tion des accords de Paris. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante minul ) 
Le Chel du service de la s'énogranhie 
de L'Assemblée nalion 
ManCEL M. LAURENT. 
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PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-nrésident. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a élé aftiché et distribué. 
H n'y a pas d’observalion 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


ACCORDS DE PARIS 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion : 

1. — Du projet de loi n° 9432 et annexe tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier : 

1° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de l’Union de l'Europe occi- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements; 








2e Le protocole d’accession de la République fédérale d’Alle- 
magne au traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 23 octobre 
1954 ; 

3° Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
la République fédérale d’Aliemagne, signé à Paris le 23 octobre 
1954 et ses cinq annexes, protocle mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et Ja République fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes, signées à Bonn le 26 mui 
1952 ; 

4° La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée 
à Paris le 23 octobre 1954 (n°° 9703-9704-9731-9745-9760-9763- 
9766-9779). 

IL. — Du projet de loi {n° 9658) tendant à autoriser le Pré-i- 
dent de la République à ratifier l'accord sur Ja Sarre conclu le 
23 octobre 1954 entre la République française et la République 
fé lirale d'Allemagne (n° 9689-9744-9765-9772). 


Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 225 minutes; 
Commission des affaires étrangères, 72 minutes; 
Coimi-sion des finances, 12 minutes; 
‘ommission de la défense nationale, 28 minutes; 
“ommission des affaires économiques, 10 minutes; 
omission de la production industrielle, 10 minutes; 
“omission de l'éducation nationale, 30 minutes; 
Commis-ion des territoires d'outre-mer, 32 minutes; 
Groupe socialiste, 72 minutes ; 
Groupe communiste, 130 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 96 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 87 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 82 minutes ; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 75 mi- 
nutes ; 
Groupe indénendant paysan, 60 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et “es indépendants de gauche, 39 minutes ; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 21 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 33 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 9 minutes; 
Isolés, 35 minutes, 


La commi-sion des pensions et le groupe des républicains 
sociaux ont épuisé Jeur t2:mps de parole. 

Cet après-midi, l’Assemblée a continué la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. André 
Denis 


M. André Denis. Mesdames, messieurs, en abordant cette tr!- 
bune, je voudrais résumer ma position afin de faciliter la suite 
de l'exposé que je désire vous faire. 

L'unité allemande est inéluctable et, quoi que nous fassions, 
c'est là la donnée essentielle du problème sur lequel nous avons 
à nous prononcer au cours de ce débat, 


CC PSS 
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Les accords qui nous sont soumis, dans leur imprécision, 
cntraineront très vite des exigences sans cesse accrues de la 
part de l'Allemagne. Notre pays se trouvera exclu des négocia- 
tions intemalionales ulterieures, dans !àa mesure même où, 
par la signature et la ratification de ces accords, il aura renoncé 
aux droits qu'il a présentement en Allemagne. 


Enfin, pour éviter les conséquences des accords de Londres 
et de Paris, je ne vois qu’une solution: négocier au lieu de 
ratitier, Le sursis est vraiment li seule posilion ratsunnable. 


Nous perdrions beaucoup de temps à opposer ou à comparer, 
au cours de ce débat, les avantages et les incouvénieuts des 
différentes furmes de réarmement allemand. 


Si nous avions pu enchaîner les deux débats sur la commu- 
nauté européenne de défense et sur les accords de Londres et 
le Paris, on constaterait, à quelques heures d'intervalle, que 
ceux qui étaient pour sont contre et que ceux qui éla:ent conire 
ont pour. Ce qui signifie tout simplement qu'il y a, dans cette 
Assemblée, un reflet évident du climat français au regard du 
roblème du réarmement de l'Allemagne. Ce qui veut dire que 
fi France n'accepte pas le réarmement de FAllemagne. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche et sur quelques bancs à 
gauche.) 


Chacun essaie ou a essayé, au cours du précédent débat, de 
justifier sa posilien, Chacun prétend que l'option qu'h a faïte 
e-t une option de moindre mal, Chacun pense que les Russes 
n'ont pas fait de propositions suffisamment précises avant 
l'ouverture d'une éventuelle négocialion. 


eaucoup disent, pour justifier leur intention de ratifier Îles 
presents accords, que ce sont nos alliés anglo-américains qui 
nous imposent un tel! choix et qu'à défaut d'une approbation 
française, ils prendraient eux-mcmnes leurs responsabilités en 


rcarmant l'Allemagne, 


lout cela me conduit à faire une simple observation pour 
comparer les deux lexles qui nous out élé soumis à quelques 
mois d'intervalle. 


Si le premier inqu'était nombre d'entre nous à cause des 
formules de supranationalité qui pouvaient écarter l'indépen- 
dance française sur le plan militaire ou sur le plan diploma- 
tique, je dirai que la deuxième série d'accords, en écartant cet 
inconvénient, à introduit par contre une ditfficuité majeure. 
Notre vigilance semble en sommeil parce quil n'y a plus le 
risque d’être liés étroitement avec l'Allemagne, parce qu'il n'y 
à plus le mème péril, semble-t-il, anx veux de queiques-nns 
du fait que l’Angeterre nous offre quatre divisions sur le conti- 
RL TER 


Je ne crois pas que les arguments avancés en faveur de la 
deuxième série d'accords soient plus pertinents que ceux qui 
étaieut produits lors du premier débat, Dans les deux cas, les 
préoccupations des uns et des autres semblent avoir quelque 
peu masqué jes données de base du probléme allemand: la 
situation géographique de l'Allemagne, son évolution psycho- 
logique et politique depuis la guerre. 


Pourquoi ne pas ajouter que tout cela est fait au mépris des 
kcons de l'histoire ? 


L'Allemagne est une nation vaincue à la suite d'une guerre 
qu'elle a déclenchée et dont les conséquences se traduisent pour 
el'e dans un morcellement et dans une vccupation. 


Tel est le problème essentiel pour les Allemands. Que leur 
importent nos raisons ? Les raisons allemandes, lorsque le gou- 
vernerment de Bonn aceeple une formule quelconque de réar- 
mement — et vous avez pu conslaler qu'il n'est pas difficile : 
apiès Ja C, E. D., il accepte une autie formule: il en aurait 
approuvé encore une nouvelle — tiennent au fait que la Sarre 
a dû être détachée à l'Ouest, que Breslau et Kærnigsberg sont 
séparés de l'Allemagne de l'Ouest, qu'il y a une république 
fédérale dont la capitale est à Bonn tandis qu'il y a une Alle- 
Imagne de démocratie populaire dont la capitale est à Paukow, 
tandis qu'enfin la capitale allemande, Berlin, se trouve divisée 
el séparée en deux zones, 


Cette situation était provisoire. Les Allemands en souffrent, 
ls aspirent à l'umté, et il est bien évident que S'il v à une 
source de conflit en Europe, ce n'est pas tellement Fimportance 
des forces soviétiques, c'est l'existence du prétexte de cette 
dispersion de l'Allemagne qui, demain peut, tel un baril de 
poudre, déclencher un nouveau conflit au cœur de l'Europe. 

Rétablir l'unité allemande n'est pas seulement un vœu des 
Allemands, c'est une responsabilité des puissances qui oceu- 
pent l'Allemagne. Nous nous sommes engagés à rétablir cette 
uniié, 





Les quatre puissances ont le choix entre une unifivalion qui 
soit le résultat d'ua accord et un réarmement unilatéral de 
l'Allemagne, le retour à la souveraineté allemande en deux 
fractions. 


Cela veut dire que les divisions de l'Est et de l'Ouest seront 
très vite profitables à l'Allemagne, Elle saura exploiter ces 
divisions, s'appuyer sur lun pour obtenir de l'autre, et ce 
alternativement. L'Allemagne, au cours de Fhistoire, nous a 
maintes fois démontié comment, à la faveur des divisions de 
ses voisins, ele peut arriver à refaire une grande puissance, 
redoutable pour tous. 


En Allemagne fédérale, le gouvernement du chancelier Ade- 
nauer ne concoit l'unité allemande que dans le cadre des fron- 
tières de 1957. 

Aux Etats-Unis, il semble qu'une notion analogue ait fini 
par prévaloir. Le seul inconvénient, et qui est tout de même 
d’une certaine timportance, c'est que les Etats-Unis ne peuvent 
rien pour restituer à l'Allemagne les territoires tenus par 
l'Union soviétique ou par la Polague, sauf négocier, sauf favo- 
riser la négocialion, ou encore faire la guerre. 


Que'le est la position du Gouvernement français ? Nous aime- 
rions la connaitre, car je pense qu à l'heure où nous sommes 
invilés à autoriser la ratification des accords, il importe que 
hous connaissions la position du Gouvernement français en 


présence de ce problème de l'unilé allemande. 


Que'les seront les frontières allemandes acceptables pour le 
Gouvernement francais ? Quelle sont les fronticres que nous 


1 
1 


défendrons, dans le cadre de la négociation, si, demain, elle 
doit s'instaurer ? 


Le vote des projets qui nous sont soumis aura évidemment 
pour conséquence un durcissement de la ligne de démarcat'on 
entre les deux Allemagnes., I v aura des réactions à l'Fst. Trés 
vile, l'irrédentisme allemand se servira du support mihlare 
que uous lui aurons offert, pour revendiquer son unité 


L'exposé des motifs des textes qui nous sont présentés son- 
ligne que la conjonction redoutée par certains entre une armée 
indépendante et un irrédentisme territorial ne pourra pas se 
produre. 

C'est là une illusio! Tout le formule qui ra jt { la 
réunilication allemande sous-entendent cet irrédentisme ter- 
Lilorial. 

Ain=i, la déclaration commune des trois Grand icte final 
de la conférence de Londres, affirme qu'ils considérent le 1- 


vernement de la République fédérale comme étant le seul gou 


vernement allemand librement et légitimement constitué, habi- 
lité de ce fait à par'er au nom de l'Allemagne, en tant que 
représentant du peuple allemand, dans les affaires interna- 
tiunales 


Faut-il associer cette doctrine À celle de certains milieux 


américains sur la théorie du refoulement ? Par quels movens 
le gouvergement prétendu seul légal entend4!l opérer ce refou 
lernent? Avec quels concours ? Imagine-t-il qu'un concours 
francais, le concours de l’ensemble de la coalition atlantique, 
puisse servir ses vistes vers l'unification de l'Allermag us 


l'évide d’Adenauer ? 

Je suis convaincu, monsieur le présideat du conseil, qne ceci 
n'entre pas dans vos plans mais vous risanez., ou plutôt vos 
successeurs risquent de se trouver placés devant cette hypo- 
thèse redoutable, 


Les junkers réfugiés des territoires de l'Est fourniront les 
contingents de radres pour celte armée européenne, Pour 
eux. l'irrédentisme est le seul moven de recupérer les domaines 
dont ils ont été spoliés en Allemagne orientale où en Po'ogne, 
ls ont déjà une énorme influence au sein du gouvernement de 
Bonn, 


Vos textes prévoient des garanties. Les garantie données 


par la République fédérale sous forme d'engagements uralaté 
Taux — he pas produire d'armes atomiques et bactériologi 
ques, ne pas recourir à la Torce pour oblenir la réumitfication 
de l'Allemagne ou modifier ses frontières — me semb'ent de 


peu de poids en face des tensions internes qui résulteront du 
relour à la suprématie du militaire à l'intérieur de l'Allemagne. 


Qu'ont valu les restrictions Iniposees à l'Allemagne apres 
la guerre ? Où en sommes-nous du contrôle de la Rubhr ? Où 
en sommes-nous de la hmitation de la production de l'acier 
et en matière de produits chimiques ? Je crains fort que toutes 
les restrictions, les réserves et Îles pres iutions que vous avez 
prises, ne sautent les unes après les autres. 


De plus, il est admis par les signataires, du moins je le crois 
— et il vous appartient de me démentir si je suis dans l'er- 
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reur — qu'au cas C’unification allemande, l'ensemble des 
accords ne sera pas opposable au gouvernement panallemañd. 
En conséquence de quoi l'unification de Allemagne devrait 
annuler tons les engagements pris par l'Allemagne. En réalité, 
it est difficile de savoir exactement quels sont, d'après les 
accords, les frontié’es de la République fédérale actuellement 
retenues par les alliés, Leur imprécision ne résulte pas des 
seules contestations de l'Allemagne, mais des accords eux- 
mêmes qui disposent qu'un traité de paix demeure le but essen- 
tiel de la politique occidentale, les délimitations définitives 
devant attendre Ja conclusion de ce traité. Ainsi, les frontières 
allemandes sont élastiques, ce qui rend toute garantie fantai- 
£iste, mais permet de dangereuses inte“prétations. 


Nous sommes nombreux dans cette enceinte à ne pas désirer 
satisfaire l'interprétation extensive de ces frontières qui ramè- 
nerait celles-ci aux limites de 1937. 


Nous sommes nombreux qui n'acceptons pas non plus de 
faire écho ou de laisser leur place aux revendications formu- 
lées par M. Jacob Kayser lorsqu'il songe à Ja cathédrale de 
Susdente 

Les interprétations de l'accord sur la Sarre dans l'exposé des 
motifs allemand méritent réflexion et sufliraient à nous recom- 
inander moins de célérité pour ratifier. Ce document n’a certes 
pas de valeur juridique, mais il nous fait connaître claire- 
iment le point de vue allemand. I trahit les visées du gouver- 
nement de la ca ea: 1h fédérale et la bienveillance de cer- 
luins alliés à cet égard. 


Ce document constitue une déclaration solennelle d'identité 
de la Republique fédérale avec le Ie Reich dans les limites 
des frontières de 1937. Ce principe, reconnu par les trois occu- 
pants occidentaux en 1950, à la conférence des ministres des 
affaires étrangères de New-York, est entériné dans la décla- 
ration de Londres du 3 octobre, e! admis par tous à la con- 
férence de Paris. 

Le gouvernement de Bonn définit ainsi la réunification en 
affirmant qu'il se considère comme le gardien de l’ensemble 
des intérêts allemands et que ses pouvoirs s'étendent, en plus 
des Länder, énumérés dans l'article 23 de la loi fondamentale, 
à tous les territoires du He Reich, c’est-à-dire à la re 
fédérale, la Sarre, l'Allemagne orientale dénommée Allemagne 
centrale, aux territoires à l'Est de l'Oder-Neisse dénommés 
Aïlemagne orientale. 


Tolérer que le retour à la souveraineté permette de telles 
prétentions, c'est admettre que l'Allemagne sera encouragée à 
redevenir, par tous moyens appropriés, un Etat plus de deux 
fois plus grand que celui de Bonn, avec 100 millions d'habitants 
dont ceux implantés sur les territoires de l'Est depuis 1945 ct 
qui devraient être, par voie de conséquence, german sés ou 
expulsés. 

Il ne nous paraît pas possible que de tels transferts de popu- 
lations soient obtenus de sang-froid, sans nouveau conflit, Il 
ne nous parait pas souhaitable non plus, si nous nous placons 
sur le plan humanitaire, que les difficultés, les misères, les 
souffrances dont furent l’objet les populations transférées par 
suite de l'accord occidental en 1943 puissent être effacées par 
de nouveaux transferts de populations en sens inverse. 


Ces annexions, ces transferts de populations ne se feront pas 
sans guerre où sans complicité entre l'Allemagne et les puis- 
sances de l'Est, Tout autorise à penser que l'Est ne demeurera 
pas passif lorsque FAllemagne prétendra exéculer les rallie- 
ments visés ci-dessus. Je ne crois pas hasardeux d'affirmer que 
l'Est, sûr de ses souvenirs, sûr de ses morts, sûr de ses ruines, 
n'attendra pas que le péril soit aussi évident, 


Nous sommes avertis. À nous de ne pas provoquer le pire. 
A tort ou à raison, ni Polonais, ni Russes ne toléreront que 
l'état de fait soit modifié, Dès lors; n'est-il pas criminel de 
laisser exriter les Allemands sur des revendications territoriales 
que nul ne peut satisfaire sans déclencher un conflit mondial ? 


Et qui peut croire que la reconstitu'ian des forces militaires 
allemandes ne suseitera pas demain quelque impatience, quel- 
que audace, quelque esprit aventureux capable d’entrainer, 
malgré elle, l'imprudente coalition vers un conflit ? 


Je fais sans doute figure de rabächeur, à cette tribune, en 
répétant des choses que d'autres ont pu dire avant moi. On 
ne mettra jamais assez en garde contre ce péril, puisqu'il paraît 
évident que trois guerres successives n'ont pas suffit pour 
éclairer nos alliés, pour déclencher ici même un refus unanime. 

Les accords de Londres, dites-vous, n'empécheront pas Ja 


négociation entre Occidentaux et Russes. Je veux encore l'es- 
pérer, d'aulant que notre vote n'est que Je premier acle du pro- 





cessus de ratification. Mais je crains fort qu'au terme de celte 
procédure notre pays ne risque d’être purement et simplement 
écarté de la négociation. . 

Après le retour de la souveraineté allemande, la France aura 
perdu les droits qu’elle tient du statut d'occupation et du fait 
de l'occupation. Pourquoi voudriez-vous que l'occupant de l'Est 
se soucie de la France, dès lors qu'elle aura elle-même abhan- 
donné ses droits à négocie, dés lors qu'elle aura d'elle-même 
renoncé à la position d’arbitre qui pouvaït être la sienne entre 
l'Est et l'Ouest ? 

C'est une position unique que détient la France, alliée de 
l'Occident, alliée de la Russie. Elle peut être l'arbitre. Elle à 
une expérience assez cruelle des problèmes allemands pour pou- 
voir faire entendre raison. 

Si nous nous engageons dans cette voie, il y aura peut-être, 
monsieur le président du conseil, de nouvelles chances pou: 
Ja négociation et nous le sonhaitons tous. Tel est notre souci 
de Ja paix. 

Ce que je crains, simplement, le quatrième « grand », dans 
cette négociation risquant fort de ne plus être la France, c’est 
que l'Allemagne ne sé substitue à elle. Il suffira que tous les 

angers évoqués à cette tribune au sujet de la répartition de 
l'aide américaine fassent pencher la balance du côté de l'Alle- 
magne pour que celle-ci se sente assez forte. Il suftira que les 
Russes considèrent que c'est en définitive avec l'Allemagne 
que l’on peut négocier, puisqu'une monnaie d'échange subs- 
tantielle permettra d'’intéresser l'Allemagne, voire de briser 
la coalition atlantique en arrachant l'Allemagne à cette coali- 
tion, péril que vous prétendez vous-même éviter. 

Je crains que nous n’ayons pas une situation aussi heureuse, 
du point de vue psychologiute, que celle de 1929, 


H y à déjà e1 une négociation germano-soviétique qui nous 
a dressés, qui nous à amenés à protester contre un lâächage ue 
l'Union soviétique et cela malgré la rencontre des quatre non 
e à Berlin, à Moscou, ou à Paris, mais à Munich, et malgré 
es rencontres Bonnet-Ribentropp. . 

Nous avions violemment protesté parce que les choses 
n'étaient pas si claires et parce que nous savions que l'abandon 
de la Russie nous mettait dans une situation redoutable. 


Aujourd'hui, il semble que les choses aient changé, Les mala- 
dresses des Russes sont Sans doute nombreuses; ces derniers 
ont sans doute des torts depuis la fin de :a dernière guerre, mais 
ce qui m'apparaît évident c'est que, par la ratification, nous 
allons mettre les torts de notre côté. 


A l'heure où la détente s'affirme sur le plan international, 
à l'heure où les Soviétiques nous font des propositions qui 
mérilent au Inoins un examen sérieux, nos allons purement et 
simplement refuser, nous allons nous engager dans la voie 
d'un réarmement unilatéral de l'Allemagne. 


Je veux bien que nous disions dans cette enceinte que la 
dernière déclaration soviétique est maladroite, qu'eile ect 
désigréable, qu'elle à l'ailure d’un chantage. Cependant, elle 
nous indique de q ‘elle façon les Russes se préparent à se saisir 
de notre ratification comime d’un prétexte pour se délier des 
engagements qu'ils ont à notre égard. 

Quelle sera notre position après une telle ratification ? La 
guerre froide n'est pas faite simplement de la tension entre 
diplomates. Elle est doublée d’une guerre des propagandes. 
Ne vous rendez-vous pas comple à quel point vous allez alimen- 
ter une propagande que vous prétendiez tarir ? 

Affirmant cette position réticente à l'égard du réarmement 
de l'Allemagne, je ne sis pas pour autant animé de sentiments 
de haine à l'égard du peuple allemand. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Me permetllez-vous une obser- 
vation, monsieur Denis ? 


M. André Denis. Je vous en prie. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne veux pas vous interrom- 
pre, monsieur Denis, mais je voudrais savoir si c'est pour 
négocier l'entrée de M. Pinay au Gouvernement que M. Garet se 
trouve acluellement au banc des ministres. (Érclamations à 
gauche et à droite.) 


Au centre. Vous êtes ja:oux ? Soyez patients! (Rires.) 
M. Roland de Moustier, secrélaire d'Elat aux affaires étran- 


gères. M. le président du conseil est à son banc dix heures 
par jour. Soyez donc un peu plus aimable! 








Sd do À 
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Ce n'est pas là une raison suffisante pour entrainer notre 
détermination. I est temps encore de saisir les propositions qui 
nous sont faites, de saisir l'occasion de la négociation, avant de 
ratilier, 

Vous seriez bien inspiré, monsieur Je président du con<eil, 
si vous acceptiez un sursis à Ja ratification pour tenir compte 
des voix nombreuses qui se sont exprimées à cette tribune, soit 
pour s’opposer, Soit pour s'inquiéter, soit pour dire en manière 
d'exeuse: on négocic'a tout de même après. 

Fort du climat qui s'est dégagé dans cette Assemblée, vous 
avez élé amené sans doute à faire la déclaration que vous prete 
L° Monde. Certes, un engagement de cette importance pour lave- 
Mir de notre pays ne peut pas être acquis à une majorité rela- 
tive, mais cette déclaration be va-t-elle pas se traduire, dans 


celle Assemblée, par un effort tendant à nous persuader ? 


Je crois, monsieur Je président du conseil, que votre grand 
talent serait infoiment mieux emplové et plus utile à tenter 
une <upreme démarche auprés des alliés pour qu'ils acceptent 
ce délai, 

Vous avez fait en d'autres temps, Gans des circonstances qui 
étaient plus pressantes qu'aujourd'hui, le pari d'aboutir à Va 
paix en Indochine, Pourquoi ne feriez-vous pas aujourd'hui le 
ari d'aboutir à la négociation en vous fixant un terme, en 
iidiquant que, dans trois inois ou dans six mois, il faudra 
avoir mis en place, au moins pour l'essentiel, un commence- 
ment d'accord entre FES et FOuest ? 


Si vous faisiez cela, monsieur le président du conseil, je crois 
que vous réussir ez et, dans l'hypothèse d'un échec, tous ceux 
qui sont ici pourraient se prononcer en connaissance de cause. 
Nous ne Serions pas abusés par des déciarations, par des 
HiaheæPuvres OÙ par une propagande, nous aurions sous les yeux 
tous les éléments utiles pour juger. 


Si par impossible il s'avérait que la détente ne peut pas être 
contirmée, alors vous vous présenteriez devant cette Assemblée 
pour poser dilemme, A défaut d'une organisation de Ja 
séeurité par contrat entre les nations, il faudrait s'engager dans 
la voie de la paix armée, toujours redoutabie, toujours dange- 
reuse. 

Pour ma part, je ne veux pas croire qu'il n'y a pas une der- 
hicre chance à courir, que la paix ne peut pas étre scellée entre 
l'Est et l'Ouest. 


M. le président. Veuillez conclure, monsicur Denis. 


M. André Denis. Je vous ai apporté ma confiance jusqu'à pré- 
sent, monsieur le président du conseil. Sur ce terrain, je vous 
la refuserai quelle que soit la forme sous laquelle la question 
nous sera poste, Je Voterai contre ces accords, Je préférerais 
voter un sursis, si vous J'accepliez. 

Je voterai contre les accords avec la conviction que Ja 
confiance que je pourrais vous accorder, car je sais que 
vous voulez sincérement négocier avec l'Est, risque d'être trom- 
pée parce que vous ne serez pas à ce banc, 


Vos adversaires vous ont donné la mesure de leurs inten- 
tions, Is vous ont prouvé qu'après vous avoir laissé accomplir 
cette besogne de réarmement de l'Allemagne ils ont l'intention 
de vous abpttre, et j'ai moins confiance que vos successeurs 
possibles süisiront la chance de la négociation entre FOuest 
et l'Est. 

Je ne dis pas cela avec l'intention de déposer un amendement 
tendant à déclarer que le président du conseil est inamovible 
jusqu'à la fin des négociations, Je l'affirme parce que je suis 
convaincu que, Si nous vous accordions cette confiance pour 
négocier, nous perdrions cette chance de négociation parce que 
ce scrait le meilleur moyen d'autoriser vos adversaires à vous 
abattre. 


Devant un tel problème, l'abstention n'est pas possible. On 
est pour ou on est contre, 


Il me semble que trop d'hommes pourraient devenir involon- 
tairement les complices du réarmement allemand dont ils ont 
dit avant moi à cette tribune qu'il représentait le plus grand 
des périls. S'ils sont sincères lorsqu'ils nous disent que le réar- 
mement ullemand porte, comme je le pense moi-même, le 
risque de la guerre, le risque d'une cassure définitive entre 
l'Ouest et l'Est de l'Europe, qu'ils votent alors comme nous, 
d'une facon catégorique, 

Je vous en conjure, monsieur le président du conseil, accep- 
tez le sursis, Surtout — permettez-moi ce vocahie en cet anni- 
versaire®— soyez un homme de bonne volonté et assurez par 
surcroît la paix. 








M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Mesdame<, messieurs, dès le mois de 
septembre 1990, la France savait que nos partenaires atlan- 
tiques étaient disposés à accepter le principe d'une armée 
nationale ailemande autonome, Dès septemlae 1920, Ja France 
savait qu'il était posshe de rallier la Grande-Bretagne à une 
organisation européenne fondée sur ce principe et aussi sur 
l'abandon de l'idée supranationale. 

C'est pourquoi je ne crois pas que, comme l'indique aux pre 
mières pages de son beau rapport M. le général Biloîle, les 
accords de Paris soient une solution de rechange à la thèse pré- 
cédemment soutenue. 

Nous estimons, au contraire, qu'il s’agit du retour à une posi- 
tion qui, dès le mois de pe a 1950, nous avait été proposée 
par nos partenaires et à laquelle, parce que nous là considé- 
rions comme singulièrement dangereuse, la France avait opposé 
un refus par la bouche de mon ami Robert Schuman. 


Je ne crois pas que nous adoptions aujourd’hui une solution 
analogue présentée dans le méme cadre qu'autrefois. Je pense 
que noms sommes en face d'une tout autre solution, qui reléve 
d’un autre cadre, Au principe de l'Europe intégrée, voici sub- 
stitué le principe de l'Europe associée, 

L'Europe intégrée était une idée francaise, une initiative fran- 
caise, et nos amis anglais, pos amis américains, avaient sou- 
vent indiqué qu'ils entendaient nous y confier le rôle de leader. 

L'Europe a-socite, au contraire, est d'initiative anglo-amé- 
ricaine, et je voudrais démontrer ce soir que cetle Europe 
associée telle qu'elle est faite par les accords de Paris sera 
dominée politiquement par la Grande-Bretagne, militairement 
par l'Allemagne. 

Je porterai mon effort sur cinq points essentiels, cinq pro- 
blèmes graves que pose le rapport du général Billotte, et au 
sujet de-quels, d’ailleurs, j'ai interrogé par écrit le Gouverne- 
ment. 

Celui-ci m'a fait des réponses qui sont consignées aux 
pages 87 et suivantes du rapport. C’est sur elles que je vou- 
drais discuter, en montrant par la lecture des textes mêmes des 
accords de Paris que l’on peut formuler et démontrer cinq affir- 
mations. 

En premier lieu, les accords de Paris reconstiluent une armée 
nationale allemande indépendante. 

En second lieu, rien dans les accords de Paris n’interdit 
expres-ément aux Etats-Unis de livrer directement des armes 
atomiques à la République fédérale. 


En troisième lieu, l'agence européenne des armements, telle 
qu'elle est organeée par les textes des accords de Paris, est 
insuffisante, à cerlains égards dangereuse, et nous n'avons 
aucune garantie que les propositions faites par la France soient, 
postérieurement à la ralification, retenues par nos partenaires. 


En quatrième lieu, les accords de Paris établissent une inad- 
missible discrimination entre la France et la Grande-Bretagne. 


En cinquième lieu, l'admission de l'Allemagne dans le pacte 
de l'Atlantique est de nature à en modifier dangereusement le 
caractère. 

Ces cinq points établis, je tächerai de démontrer ensuite, 
avant de conclure, que contrairement à ce qu'affirme le Gou- 
vernement, les conséquences d’un vote de ratification ne sont 
pas moins dangereuses que les conséquences d’un vote de 
rejet. 

J'aborde donc le problème de l’armée nationale allemande. 


J'avais demandé au Gouvernement à ce sujet si la nouvelle 
armée allemande dépendrait directement du grand état-major 
allemand et du gouvernement de la République fédérale alle- 
mande. 


Le Gouvernement, honnêtement, ne pouvait pas répondre non, 
mais le Gouvernement, politiquement, ne pouvant pas répondre 
non plus cui, m'a répondu: Je distingue. 


Voyons ce que vaut cette distinction. D'après la réponse 
écrite du Gouvernement, la nouvelle armée allemande relëvera 
des autorités nationales allemandes dans les domaines du 
recrutement et de l'organisation territoriale. Au contraire, nous 
dit-on, s'il s'agit des questions fondamentales relatives au plan 
d'opérations, au déploiement des forces à leur utilisation sur 
un éventuel champ de bataille, à leur intégration dans le 
corps de bataille atlantique, les forces allemandes seront sou- 
mises aux directives que leur donneront le commandement 
suprème et les autorités militaires atlantiques. 
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H est clair, aux termes mêmes de cette réponse, que pour les 
problèmes de stratégie eu temps de guerre la nouvelle armée 
allemande relèvera évidemment du commandement atlantique, 
iais que pour tout le reste elle sera placée sous le commande- 
ment direct des autorités nationales allemandes, c'est-à-dire du 
commandement militaire allemand assisté d'un élat-major alle- 
mand. Cominandement militaire et état-major dépendront du 
pouvoir civil allemand, c'est-a-dire du gouvernement allemand. 


Tout ce qui concerne la formation, la nomination, la promo- 
tion des cfficiers, la discipline militaire, dépendra des auto- 
rités halionales allemandes, C'est d'ailleurs ce que reconnait 
très loyalement le rapporteur à la page 61 de son rapport, où 
il écrit: 

« 11 est certes exact de prétendre que les forces allemandes 
relèveront pour leur recrutement, leur administration, leur 
équipement, des services nationaux allemands, » 


L'on peut ajouter, comme le général Billotte le reconnait 
aussi, que cette armée indépendante dans ses effectifs dépendra 
pour son financement d'un budget autonome allemand voié par 
le Parlement allemand, 


On nous dit dans la ce rs gouvernementale que ce contrôle 
parlementaire sera renforcé, Peut-être, mais il S'agira du 
contrôle parlementaire allemand d'un budget allemand et non 
pas d'un budget commun. 


Ce budget, aux termes de l'accord spécial militaire, concerne 
douze divisions, et les armements alleimands sont contrôlés, en 
ce sens qu'ils ne doivent pas dépasser les besoins nécessaires 
à l'équipement de ces douze divisions, 


Mais, mesdames, messieurs, il suffit de relire l'histuire de 
l'entre-deux guerres et de savor ce qu'est deveaue l'armée 
allemande de cent mille hommes que nous avions, au lendemain 
de la guerre de 1914-1918, concédée à l'Allemagne, pour savoir 
ce que valent les contrôles venus de l'extérieur et ce que 
risquent de devenir rapidement les douze nouvelles divisions 
allemandes, 


Or, tout cela, cette indépendance, cette autonomie, découlent 
du nouveau principe sur lequel est fondée la nouvelle politique 
étrangère, le principe de l'Europe associée substitué au principe 
de l'Europe intégrée. (Applaudissements au centre.) 


Il suffit de lire — cela ne figure pas dans les textes soumis 
mgpei ratification, mais le général Billotle n'a pas manqué de 
e relever dans un rapport très sérieusement étudié — la ré<o- 
lution pour la mise en application de la section IV de l'acte 
final de la conférence de Londres, pour voir que lintégration 
des forces n'est obtenue qu'à l'échelon du groupe d'armees. 


Or, le groupe d'armées cela n'existe pas en temps de paix. 
C'est tout dire, et je me garderai d'insister. 


Quant au problème des armements qui seront concédés à 
celte nouvelle armée nationale, il n'est pas reproduit dans les 
textes actuels, l'ancien annexe 2 de l'article 107, Le Gouver- 
nement français — et c'est un hommage que je lui rends — 
avait essavé d'obtenir le retour à ancien article 107, Mais il 
s'est heurté à cet obstacle, que nous avions prévu: rouvri 
les négociations avec une Allemagne dont le potentiel est fort 
sur un texte que l’on avait obtenu, au lendemain de la Libéra- 
lon, avec une Allemagne dont le po‘entiel était faible, c'était 
s exposer à obtenir beaucoup moins. 


Voilà pourquoi nous devons constater, avec le général Billotte 
— voyez la page 44 de son rapport — que dans le domaine 
atomique où, d’après les textes anciens rien n'était concédé à 
l'Allemagne, aujourd'hui « une quantité de combustible nu- 
cléaire supérieure à cinq cents grammes produite au cours 
d'une année quelconque ne doit plus être considérée comme 
constituant ipso facto une arme atomique ». 


Mesdames, messieurs, cela n'a l'air de rien. Mais je me suis 
référé aux débats de la Chambre des Communes du 17 novem- 
bre -—— autrement d'ailleurs que dans le résumé singulièrement 
elliptique, j'y reviendrai, qu'en donne la Documentation fran- 
çaise — et j'ai vu que Sir Antony Eden avait fait allusion 
à une lettre du chancelier Adenauer, dans laquelle celui-ci Hi 
indique : 

« Me référant à no: conversations de Eondres et de Paris et 
au plan du gouvernement fédéral relatif à un programme civil 
de prestations d'énergie atomique, j'ai l'honneur de vous infor- 
mer de l'opinion de nos experts sur la ques'ion. A leur avis, 
la const-uction d'un réacteur d'une capacité qui ne dépasse- 
rait pas dix mégawaits serait suffisante pour salisfaire aux 
besoins de la République fédérale pendant les deux prochaines 
années. » 





Dans Ja même lettre, le chancelier fixe à 5.500 grammes la 
quantité totale de matériaux fssibles, plotonium, uranium 245 
et 223, qui pourront être fabriqués on importés en Allemagne 
pendant chacune de ces deux années pour une utilisation 
civile. 


Mesdames, messieurs, vous remarquerez que l'engagement 
unilatéral du chancelier Adenauer n'est valable que pour deux 
années et que, passé ce délai, la République fédérale d'Alle- 
magne aura le droit de construire tous les réacteurs qui lui 
plairont et de traiter la quantité de matière fissible qui lui 
conviendra, ce qui aura pour effet probablement de donner à 
l'Allemagne une puissance éventuelle atomique considérable, 


Après cette parenthèse dont vous saisicez l'intérêt, je pour- 
suis la lecture du rapport du général Billotte 


« La limite supérieure de tonnage des navires de guerre est 
portée de 1500 à 3.000 tonnes, » L'interdiction générale de 
l'annexe ?, concernant les avions militaires, ne porte plus que 
sur les avions de bombardement st atégique, 


Pour être tout À fait complet, le général Billotte aurait pu 
ajouter qu'alors que les accords anciens de Bonn interdisaient 
à l'Allemagne Ja construction des avions même eivils, Îles 
accords nouveaux de Bonn lautorisent à construire des avions 
civils. 


Ajoutons enflr. que ces interdictions ne sont pas absolues, 
eles ne le sont que pour les armes A, B, C. Pour les autre 
l'interdietion est conditionnelle. Des dérogations sont possi- 
bles, en ce qui concerne les engins guidés, les navires de 
guerre et les avions de bombardement stratégique. 


Nous sommes donc, par l'analyse même des textes, conduits 
a conclure sur ce premier point: il existera, avec les accords 
de Paris, une amve nationale allemande indépendante, 


Deuxième problème singuliérement grave: cette armée natio- 
nale allemande pourra-t-elle être dotée d'armes atomiques ? 


le rapporteur de la commission de la défense nationale a 


fait allusion à ce probléme, mais je voudrus, en fonetion des 
textes eux-mêmes. le traiter à fond. 


J'avais posé au Gouvernement la que<Üon suivante, reproduite 


à la page 4 du rapport du général Billotte: Que faut-11 penser 
de Ja déclaration faite à Ja Chambre des Communes par Île 
ministre de la défense nationale de Grande-Bretagne et répro- 
duite par la presse francaise, selon laquelle rien, dans les 
iccords de Paris, n'interdit aux Etats-Unis de hvrer direct 

ment à la République fédérale allemande des armes A. B. 0,7? 


} 
1 


Mesdames, messieurs, je remarquerai d'ailleurs que, résu- 
nant les débats de la Chambre des Communes, la Documen- 
tation francaise, qui est chargée de nous renseigner, passe 
complétement sous silence et je le regrette le discours 
important de M. Mac Millan. dont àl éet donné en tout et pour 
tout le résumé suivant: Aprés un discours du ministre de la 
défense Mac Millan sur la stratégie, la parole est à M. Bevan, » 


C'est peut-être un pou court pour une déclaration aussi 
importante ! 


M. Maurice Schumann. C'e-t a'unue briévelé ssogubier 


M. Alfred Coste-Floret. Je dis tout de suite que le Gonverne. 
ment francais conteste, dans la réponse écrite qu il m'a adressce 
l'interprétation des accords donnée par M, Mae Milan 


Le ministre anglais à déclaré qu'il était possible de  Tivrer 
directement à l'Allemagne des armes atomiques, ce qui à amené 
d'ailleurs M. Bevan à poser immédiatement, au cours du débat 
du 18 novembre, cette question dont vous saisirez l'import ince : 
« Le monde se sentira-t41l réellement en sécurité si l'armée alles 
mande, commandée par des officiers nazis, possede des bombes 
atomiques ?» 


Le Gouvernement français je vais étudier son arguments 
tion dans un instant — le conteste, Seulement, l'Assemblce 
nationale retiendra ceci: y à déjà, au cœur des accords qui 
nous sont sourmmes, le grave désaccord sur le probléme sarroi 
Et comme l'indiquait à cette tribune tout à l'heure léminent 
président de la commission des finances, on ne saurait, sur un 
problème aussi grave que ceiui de la Sarre, ralifier un désac- 
cord, 


Sur un probléme non moins grave, la dotation en armes ato- 
miques de l'armée allemande, voici un désaccord non moins 
séricux entre le gouvernement de Grande-Bretagne et le gon 
vernement de la République francaise, 


Examinons l'argumentation de ce dernier. Dans le premier 
paragraphe de sa réponse il indique, ce que tout le monde sait, 
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que « les accords de Paris-interdisent la fabrication, sur le ter- 
ritoire allemand, des armes A. B. C. ». 


I ne s'agit pas de cela, Et le Gouvernement indique: « Cette 
interdiction est soumise à contrôle et, dans le cas des armes 
alomiques, aucun procédure de revision n'est prévue. » 


L 

On aurait pu ajouter, pour étre exact, que le contrôle est 
sans sanction, Les accords se bornent à dire qu'il sera pris les 
mesures nécessaires, Vous apprécierez le vague de la formuie. 


Mais c'est le deuxième paragraphe que je voudrais soumettre 
à l'Assemblée nationale : 


« En ce qui concerne la dotation éventuelle des unités alle- 
mandes en armes atomiques », écrit le Gouvernement, « le sys- 
téme des accords de Paris aboutit pratiquement au même 
résultat que le + + de communauté européenne de défense 
en ce sens que la décision ne peut être prise qu'au sein ‘d'us 
organisme se prononcant à l'unanimité » — j'étais résolu à ne 
pas prononcer je mot « Communanté européenne de défense », 
mais c'est le Gouvernement lui-même qui les utilise et je Rs 
son texte — « dans le cas de la C. E. D., le conseil des ministres 
de la communauté; dans le cas des accords de Paris, le conserl 
de F’Atlantique. 


« En effet, ces derniers stipu'ent que l'agence doit s'assurer 
que les stocks d'armement détenus par les pays membres 4e 
VU, E. O. correspondent à des besoins figurant dans les docu- 
ments approuvés par le Conseil de l'Atlantique. » 


Mesdames, messieurs, je remärquerai d'abord que ce qui esl 
dit de la €, E, D. n'est nullement exact. En matière de C. E. D., 
le probléme était différent, d'abord parce qu'il n'y avait pas 
d'unités allemandes autonomes — 11 n’y avait que des unites 
intégrées — et en second lieu, parce que l’aide extérieure ne 
pouvait pas être fournie directement à un gouvernement natro- 
hal. Il y avait l'aide extérieure adressée à un organisme supra- 
ualional, le commissariat, et la répartition communs par celui-c'. 

Mais je veux surtout objecter que les textes dés accords de 
Par s ne disent pas du tout ce que la réponse gouvernementale 
qui m'a élé adressée veut leur faire dire, S'ils le disaient c'ai- 
rerment d'ailleurs, il est évident que le ministre de la défense 
nalionale anglais se serait abrité derrière ce texte clair. 

Prenons, si vous le voulez bien, le texte en question, l'ar- 
ticle 14 du protocole sur l'agence d'armement. H figure à la 
page 21 du projet de loi et est ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les forces sous cemmandement 0. T. 
A. N., l'agence déterminera, en consultation avec les autorités 
militaires approprées de l'Organisation du traité de l'Atlan- 
lique Nord, etc... » 


La commission, qui doit statuer à l'unanimité, n'a done, 
d'après les textes mêmes des accords de Paris, qu'un pou- 
voir consultatif, C'est l'agence qui décide. 


Or, qu'est cetle agence ? Je ne pose par la question pour 
mes collègues qui ont tous certainement Iu les textes des 
accords de Paris, mais pour l'ensemble des Françaises et des 
Français, qui sont peu nombreux à les connaitre. 


Sous le vocable d'agence européenne des armements, l'en- 
semble des Françaises et des Français se figurent qu'il y a 
comme dans les textes antérieurs, une collégialité avec un 
représentant de la France. 


Ce n'est pas le cas. Reportons-nous à l'article 1, section I, 
du protocoe n° IV; nous lisons, à la page 21 du projet de loi: 
« L'agence pour le contrôle des armements... sera composée 
d'un directeur, assisté d'un directeur adjoint et d'un person- 
nel... », 


Le pouvoir de décision est done, aux termes de cet article, 
entre les mains d'ine seule personne, le directeur. Rien dans 
les textes n'interdit que ce directeur soit de la nationalité des 
pays membres de l'Union européenne occidentale. II nous a 
méme été dit à la commission des affaires étrangères que ce 
directeur serait vraisemblablement choisi par roulement entre 
les pays membres. 


Alors, je pose là question: puisque c’est le directeur qui, 
d'après les textes æst chargé de dire si les Allemands auront 
ou n'auront pas des armes atomiques, comme M. Mac Millan 
l'a déclaré, que se passera-til dans le cas où, par roulement, 
le directeur sera allemand? Croyez-vous que vous pourrez, 
dans ce cas, faire respecter l'interdiction ? Ne vous semble-t il 
pas que cette disposition est s'guiièrement dangereuse ? 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Je m'excuse de vous interrompre. Je vous 
écoute avec effarement depuis un moment, car l'agence d’ar- 
mements n'a rien à voir dans cette affaire, 





M. Alfred Coste-Floret. Je m'excuse également, monsieur le 
président du conseil, mais je me permets de vous rappeler 
encore les termes de l'articie 14 du protocole n° IV: « L'agence 
déterminera, en consullation avec les autorités militaires appro- 
priées de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, si les 
quantités totales mentionnées à l'article 13 correspondent aux 
quantités reconnues comme nécessaires pour ies unités des 
puissances intéressées, etc... ». 

Quant à l'article 13, il dispose: 

« Chaque Etat membre de l'Union de l'Europe occidentale 
fournira chaque année, en ce qui concerne ses forces sous 
commandement O0. T, A. N, stationnées sur le continent euro- 
péen les élats suivants: 

« a) Quantités totales des armements des types mentionnés 
en annexe IV au protocole n° JE qui lui sont nécessaires, en 
fonctien de ses effectifs; 


« b) Quantités de ces armements détenues au début de l'an- 
née de contrôle; 


« ec) Programmes destinés à obtenir les quantités totales men- 
tionnées à l'alinéa a au moyen: 


« (i) De sa production nationale; 
« (ii) D'achats à l'étranger; 
« (iii) D'une aide extérieure en matériels militaires, » 


C'est donc, aux termes de l'article 1%, l'agence qui statue su? 
l'aide extérieure et sur les achats à l'étranger. 


M. le président du conseil. Aucunement! 


M. Alfred Coste-Floret. Le texte que je viens de lire le ait 
expressément: Elle statue en consultation avec les autoritês 
de FO. T. A. N. Mais en consultation seulement, L'agence est 
composée d'une seule persmine, et c'est celle-ci, aux termes 
des texes, qui décide souverainement. 


M. le président du conseil. Je m'excuse de vous dire que 
vous vous trompez. Je ne vous le reproche pas, car le sys- 
tème est quelque peu complexe; mais effectivement vous vous 
trompez. 


M. Aifred Coste-Floret. Je voudrais que vous me le démon- 
triez. 


M. le président du conseil. Je me suis levé pour le faire. 


Le conseil de l'Union de l'Europe occidentale fixe les maxima, 
d'abord en effectifs. Il dira combien chaque pays doit avoir de 
divisions, Pour élever ces maxima. comme vous le savez, il 
faut l'unanimité, c'est-à-dire que nous avons le droit de veto. 

C'est le premier point. 

Deuxième point: le conseil de !’Union de l'Europe occiden- 
tale, ayant fixé les effectifs, fixe dans les mêmes conditions, et 
toujours à l'unanimité, les quantités et les catégories d'armes 
correspondantes: Vous avez droit à X divisions, vous avez droit, 
en corrélation, à tant de tanks, d'avions, de fusils, ete. 


L'agence dont vous parlez n'est chargée que du contrôle. 
Dans l'état actuel des textes, elle vérifiera si les quantités auto- 
risées au profit de tel ou tel pays sont où ne sont pas dépassées, 
sont ou ne sont pas l'objet de fraudes. Elle véritiera aussi les 
catégories d'armes. 

Vous avez parlé, par exemple, tout à l'heure des armes ato- 
miques dont la production et la fabrication sont interdites à 
un pays. L'ageaice vérifiera si, par fraude, ces armes ne se 
trouveraient pas, au contraire, produites dans ce pays. 

Par conséquent l'agence n'intervient, je le répète, que pour 
vérifier le respect des décisions prises, non pas par elle, mais 
par ailleurs, par le conseil, pour constater soit l'existence 
d'armes qui sera'ent interdites, soit le dépassement d'armes 
autorisées mais assujetties à un certain plafond. Voilà sa res- 
ponsabilité. 


J'ajoute que, dans un stade qui n'a pas encore fait l'objet 
de décisions, cofme nous l'aurions voulu, comme vous l'au- 
riez vouln, s’ajouteront éventuellement, pour l'agence, des 
responsabilités eu matière de production et de fabrication. 


M. A'fred Coste-Floret. Je l'espère. 


M. le président du conseil. Je l'espère comme vous, et tout 
mon effort a porté dans ce sens jusqu'à ce jour. J'espère que 
cela sera décidé à partis du 17 janvier, lorsque se réunira 1 
conférence internationale que vous savez, Mais, encore une 
fois, cela n'est pas en rapport direct avec la discussion présente. 
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Par conséquent — et je veux lever toute ambiguité et tout 
malentendu — je répète que mise à part la question de produc- 
tion, qui n’est pas dans notre débat et qui n'a pas fait l'objet 
de décision définitive, dans l'état actuel des choses, l'agence 
n'est responsable que du contrôle. 


M. Aifred Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, ce 
n'est pas moi qui ai mis en avant l'agence d'armements; c'est 
Ja réponse écrite que vous m'avez adressée. 

A la page 84 du rapport, je lis dans cetle réponse que « dans 
Je cas des accords de Paris, l'agence doit S'assurer. 


M. le président du conseil. S'assurer ! Il s'agit d'un contrôle, 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, je 
crois vous avoir laissé faire votre démonstration. Vous me 
permettrez, en ne m'iilerrompant pas, d'essayer de la réluter, 


« L'agence — dis-je — doit s'assurer que les stocks d’arme- 
ments détenus par les pays membres de l'U. E. O0. correspon- 
dent à des besoins figurant dans les documents approuvés par 
Je conseil de l'Atlantique. » 


M. le président du conseil. C'est cela. 


M. Alfred Coste-Floret. Ce que j'ai voulu démontrer, c'est 
que lorsque le directeur de l'agence ne sera point de notre 
nationalité — que par exemple, ce que n'interdisent pas les 
textes, il sera allemand — comme l'agence n’est pas une collé- 
gialité et qu'elle ne comporte qu'un seul directeur, nous n'au- 
rons aucune garantie. 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permetlre de 
epondre sur ce point ? 


M. Alfred Coste-Floret. J'achéverai ra démonstration tout à 
l'heure sur le second point. 


Il serait en effet plus clair que vous répondiez d'abord sur ce 
premier point. 


M. le président du conseil. L'agence — je le répète — n'est 
chargée que du contrô:e. 
Vous dites, « L'agence, c'est un individu, un directeur ». 


Non. Il y aura, en effet, à la tête de l'agence un directeur, 
ainsi qu'il est prévu dans le texte. I faut bien qu'il v ait à la 
tète, un directeur, un homme. Cet homme sera un haut fonce- 
tionnaire de l'organisme, relevant de l'autonomie exécutive, 
c'est-à-dire du conseii des ministres. 

L'autorité suprême, qui prend les décisions suprèêmes, c'est 
le conseil des ministres. Sous le contrôle du conseil des minis- 
tres, il y a des fonctionnaires, dont le directeur de l'agence 
d'armements. J'ajoute, d'ailleurs, qu'il y à aussi le contrôle de 
] Assemblée, 


Par conséquent, le directeur n'agira pas selon son caprice on 
selon son patriotisme, S'il appartient à telle ou telle nation. II 
agira sous le contrôle du conseil des ministres. 


Cela dit, il est exact que le directeur appartiendra à lun des 
pass participants... 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous remercie de confirmer mon 
point de vue. 

M. le président du conseil. mais il en est ainsi dans tous 
les organismes internationaux. 


Dans tons les organismes internationaux, on choisit des 
fonctionnaires qui, par la force des choses, sont recrutés dans 
les pays membres. 

Sans doute peut-on toujours redouter — cela n'est pas spé- 
cial à l'Union européenne occidentale — qu'un fonctionnaire se 
laisse entraîner à favoriser son pays. C'est pourquoi ses qua- 
lités personnelles devront être vérifiées et. comple tenu de Îla 
nation dans laquelle il sera choisi, son choix devra offiir je 
masimum de garanties. 


Vous me permettrez de ne pas être sujourd'hui plus précis 
au stade où nous en sommes, mais vous comprendrez bien que 
nous avons déjà pensé à la question que vous posez. 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous répondrai par deux remarques : 

Premièrement, le conseil des ministres ne sera pas un orga- 
hisime permanent. Le conseil des ministres de l'Union euro- 
me occidentale ne siégera pas en permanence. Au contraire, 
» chrecteur qui, lui, est permanent constitue à Jui tout seul le 
pouvoir de l'agence. 











En eflet — et c'est ma deuxième remarque — aux termes de 
l'article 17, l'agence sera composée d'un directeur assisté d'un 
directeur adjoint et d'un personnel, Mais c'est ce directeur, à 
lui tout seul, qui possède le pouvoir de décision dans l'agence, 
Ce directeur, contrairement au conseil des ministres de 


VU. FE. O. sera permanent. 
L'article 14 dispose: « L'agence déterminera ». On ne ait 
pus: « sous le contrôle du const il des murustres 


Je persiste à croire que ce pouvoir donné, en matiére d'ar- 
mements, à un seul homme qu pourra être, pur roulement, 
un membre de nationalité allemande, peut être si, non aujour- 
d'hui, du moins plus tard, dans 
mement dangereux, 


certaines circonstances \tie- 


Dans le second point de votre démonstration, vous avez indi- 
qué que le probléme de la dotation er armes atomiques ne se 
pose pas parce que c'est le conseil atlantique qui doit déc.det 
ü l'unanimité, Lest ce que Vous m'avez indiqué dans votrt 
réponse écrite... 


(M. le président du conseil fait un geste de dénégqalion 


Alors, 
conseil ? 


qu'avez-vous indiqué, monsieur le président du 


M. le président du conseil. Je suis tout disposé à vous nr pon- 
dre, mais je ne comprends pas votre question, 


M. Alfred Coste-Floret. \oii ce ju Vous I a\ez Fepori lu par 


x ‘ 
ecrit: 

« En ce qui concerne la dotation éventuelle des uni'és alle- 
mandes en armes alomiques.. la décision ne peut étre prise 
qu'au sein d'un organisme se prononeant à lunanimit las 
le cus des accords de Paris, le conseil de l'Atlanti je. » 


M. le président du conseil. & 6-1 exact, 


M, Aifred Cosie-Floret. Je 


Si es choses Claient si claires, le m'nistre de LA defense 


leporuis ‘lors ceci: 


naonale de Grande-Bretagne m'aurait pas, à la trbune de ln 
Chambre des commun s. donné une ile pi i HR HARISE itt 
lation dont j'ai regretté tout à l'heure, en votre absen qu'elle 
at été pudiquement pas-ce sous silence dans Île LEE rent 
de la Chambre des communes que nous a donné li Documen 
taulion française. 

Ma réponse à votre argumentation, je l'emprunterai à un 
article qu'a écrit duns Le Monde un di puté anglais, et non des 
moindres, M. Bevan, Cet article, paru le 30 wembre fus, 
répou exactement à voire inle prélation, Vo 1€ pp ie 


qui nous intéresse : 


« Ben que L'accord des Neuf prévoie que l'Allemagne oeci 
dentale ne pl “luira pas d'armes nucléaires, rien n'emnéche 
qu'elle en achète et rien n'in'erdit aux Etats-Unis de lui en 
fournir, » 


C'est ce qu'a déclaré, en propres termes, le 18 décembre, 


M. Mac Millan: 


« Si l'on en parle enco'e, et on en pailera beaucoup, 11 est 
d'ilicile de suppose que la France et la Grande Bretagne 
admettent que celle situation puisse se prolonger si les Etats 
Unis ne garan!lissent pas avec préc sion qu'éh aucune Circons- 
tance les forces allemandes ne pourront entrer en possess on 
de ces armes sans permission des autres puissances intére 
sées,. À défaut de cette garantie. la limitation d 
conventionneles, acceptée par le gouvernement de 


t 


vaudra pas le papier sui lequel elle est écrite, » 


armes non 
Bonn, ne 


Il V à donc désaccord, monsieur le président du conseil — 
c'est profondément regrettable — entre l'interprétation qui à 
été donnée dans le débat aux Comrmunes — M, le rapporteur 
le sait et l'a re pport — par le ministre 


anglais de la défense nationale et votre propre interprétation, 


ON dans son ra 


Je repete une fois encore au‘au désaccord sarrois, qui est 
au cœur de ce débat, je ne voudras pas voir s'ajouter un 
désavcord franco-britannique sur un problème grave, 


Je vous fais une suggres'ion: obtenez du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique la garantie que demande, selon moi 


avec raison, M. Aneurin Bevau. (Applaudissements au centre.) 


M. le président du conseil. Ve 


répondre ? 


permettez vous de vous 


M. Alfr:£ Coste-Floret, Je , ;11= prie, 
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M. le président du conseil. Je regrette de ne pas connaître le 
débat qui a eu leu à la Chambre des Communes et de ne pou- 
voir dire actuellement s'il y à concordance ou discordanre 
entre ce qui a été dit aux Communes et ce que j'ai dit moi- 
Juerme. 


M. Alfred Coste-Floret. |] y à discordance. 


M. le président du conseil. Miis je voudrais que nous reve- 
nious aux textes, car, en définitive, si une erreur à été com- 
mise, là-bas ou ici, peu importe: ce qui est essentiel, c'est de 
eavVoir Ce SUF QUOI HOoUus Hous engageons. 

Le système, je le rappelle, est le suivant: 

Une organisation, dans laquelle nous disposons du droit de 
velo, fixe pour chacun des pays participants et le miximum des 
effectifs et les armes correspondantes ainsi que les maxima 
pour ces armes. Nous avons là, je le répète, une totale pos- 
sibilité de veto. Si, demain, un pays participant prétend rece- 
voir un contingent ‘d'armes qui dépasse ce que nous estimons 
héceesaire pour lui'et en rapport avec ses effectifs, nous émet- 
tons un vote hostile. C'est tout simple et il n'y a, sur ce point, 
aucune diftiçulté. Ge pays ne peut donc pas avoir ce contin- 
gent d'armes dont i! n'a pas réellement besoin pour servir les 
effectifs qu'il a mis à la disposition de la communauté. 


Si ce pays recoil on essave de re-evoir ces armes du dehors 
— c'est votre hypothèse 


M. Alfred Coste-Fioret. Exactement. 
M. ie président du conseil. il doit les importer. 
M. Alfred Coste-Floret. Exactement. 


M. le président du conseil. et cette importation tombe sous 
Je coup du contrôle. 


M. Alfred Coste-Floret. Du contrôle du directeur de l'agence 
d'usmements, pour parler clairement. 


M. le président du conseil. Nous reviendrons tout à l'heure 
sur celle querelle. Je parle pour le moment de la réglemen- 
tation et j'indique qu’un pays qui n'aurait pas le droit de dis- 
poser de leïle catégorie d'armes et qui les importerait, tombe- 
rail sous ie coup du contrôle, 


Là encore, il n'y a pas de drèche, le système est complet. 


Reste alors à envisager la seule objection que vous venez 
de soulever à l'instant en laissant entendre qu'après tout, le 
contrôle prévu n'offrail pas de garanties suffisantes. 


M. Alfred Coste-Floret. Je regrette qu'il ne soit pas collégial. 
Tele est ma penece. 


M. le président du conseil. Vous regrettez qu'il ne soit pas 
colégial. Or, supposez que l’on ait établi à la tête de l’igence 
de contrôle des armements, un collège composé de représen- 
lants des sept pays intéressés. Je connais cette hypothèse, 
car elle avait été formulée au début. Quelqu'un — je ne sais 
plus qui a dit: Pourquoi instiluer un conseil des ministres 
où sont représentés les sept pays membres et un conseil de 
l'igence de contrôle également composé de représentants de 
ces sept pays ? Cela fait double emploi. 

Cette affirmation à paru tellement évidente que personne n'a 
continué à soutenir la nécessité d'avoir deux organes. 


M. Jacques Duclos. Mais cela n'est pas vrai du tout. (Rires au 
centre.) 


M. Atfred Coste-Floret. M. Duclos regrette la C. E. D. 


M. le président du conseil. Je répondrai à M. Duclos. 

… puisque ce seraient les mêmes pays qui seraient membres 
et du conseil et de la commission collégiale. 

Vous semblez considérer le directeur de l'agence comme une 
personnalité tout à fait indépendante, qui fait ce qu'il veut. 


M. Alfred Coste-Floret. Je n'ai pas dit cela. 


M. le président du conseil. qui poursuit la politique qu'il 
estime la meilleure et qui répoir! à sa conception des choses. 
Pas du toul! Le directeur de ! agence, je le répète, est un 
eimplové, un fonctiénhnaire de l'organisation internationale et 
c'est le conse.l des;ministres qui prend les décisions. 

1 


M. Jacques Ducles. Les ministres ont autre chose à faire. 








M. le président du conseil. Resle alors — vous voyez à quel 
point notre discussion est poussée dans le détail — l'argument 
que vous avez avancé il y a instant et que M. Jacques Duclos 
vient de reprendre dans une interruption. 

Vous avez dit: les ministres ne se réuniront pas en perma- 
nence; M. Duclos ajoute: les ministres ont autre chose à 
faire. Vous le voyez, vos pensées se rejoignent. (Sourires.) 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous répondrai aussi Sur ce point, 
monsieur le président du conseil. 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien que ce que j'ai dit est 
vrai. 


M. le président du conseil. L'organisation qui a été prévue 
s'inspire de ce qui existe à l'O. T. A. N. 

Il y a un conseil des ministres, qui est l'organe suprème. 
IL est bien vrai que les ministres ne pourront pas être conli- 
nuellement à Londres pour participer à ses réunions, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 
M. Alfred Coste-Floret. Vos pensées aussi se rencontrent, 
M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas la première fois, 


M. le président du conseil. !!5 seront remplacés à Londres 

ar des déiégués permanents, des suppléants pour employer 
e langage qui convient. Le conseil des ministres siègera, si 
j'ose dire, en permanence au niveau des suppléants, sauf 
orsque les ministres estimeront devoir se déranger et venir 
eux-mêmes à Londres, c'est-à-dire lorsque des questions parai- 
tront d’une importance telle qu’elles justifient ce déplacement. 
Dans l'intervalle, le conseil sera permanent, sous réserve que 
les suppléants remplaceront les ministres. 

Par conséquent, je crois avoir répondu jusqu’au dernier 
détail à toutes les objections que vous avez présentées. Je crois 
pouvoir affirmer que les précautions et les garanties néces- 
Saires ont été prises pour que le système fonctionne bien. 

J'ajoute, pour terminer, que si, à l'usage, il apparait que 
le système présente telle ou teile défaillance, telle ou telle 
faiblesse, on s'’emploiera à y remédier. Mais je crois vraiment 
pouvoir dire que l'organisation Le je viens de résumer est 
de nalure à répondre à toutes les préoccupations que vous 
avez manifestées. 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, je 
vous répondrai en me référant une fois encore aux textes que 
je connais bien, en particwiier au protocole 4 relatif à l’agence 
de l'Union de l'Europe occidentale pour le contrôle des arme- 
ments,"qui comporte 23 articles. 

Dans les dix-neuf premiers articles, il n’est nullement ques- 
tion du conseil des ministres. 11 n’est question que de l'agence 
d'armement, c'est-à-dire du directeur; on précise les pouvoirs 
de décision de cet organe permanent dont je regrette, en 
effet, qu'il ne soit pas collégial puisque, s'il l'était, il com- 
porterait une présence française permanente, ce qui n'est pas 
le cas. 

Arrivons à l'article 20... 

Monsieur le secrélaire d'Etat, M. Mendès-France est assez 
grand pour se défendre tout seul, (Mouvements divers.) 


M. Roland de MOustier, secrétaire d'Elat aux affaëres élran- 
gères. Je vous en prie! 


M. Alfred Coste-Floret. M. Mendès-France m'a dit l’autre jour 
que M. Bidault était assez grand pour se défendre tout seull 

Je lui retourne gentiment l'apostrophe. (Très bien! très 
bien! et rires au centre. — Erclamations à gauche et à l'ex- 
trème droite.) 

Arrivons à l'article 20. Il est question du conseil des minis- 
tres sous la forme suivante : 

« L'agence fera immédiatement rapport au Conseil si une 
inspection ou des renseignements provenant d'autres secteurs 
lui ont révélé... 

« Si le Conseil estime... » 

Je l'ai indiqué tout à l'heure, il prendra les mesures néces- 
saires. 

Ainsi, c’est encore l'agence qui détermine si elle doit faire 
rapport ou si elle ne doit pas faire rapport au Conseil. 

Je ernis, monsieur le président du conseil, que ce texta 
tranche la question. 
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M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre 
encore une fois. Je crois d'ailleurs que le sujet en vaut ia 
peine. 


M. Raymond Triboulet. M. Coste-Floret ne sera jamais s 
[a 1! 


M. Alfred Coste-Fioret. Je ] s le te xte 


M. le président du conseil, Vous y meltez beaucoup de 
païience et je vous en remercie. 


Je répète: l'agence est chargée du contrôle, c'est elle qui 
décèle les fraudes, s'il s'en produit, C'est donc ele qui va saisy 
le Conseil en lui faisant rapport. 

M. Alfred Cosie-Floret, Et c'est elle qui décide si elle fera rap- 
port. 


M. le président du conseil, Ma: lien entendu. Comment 
pouvez-vous imaginer jue qui que ce soit d'autre que l'agence 
saisisse le Conseil puisque c'est l'agence qui exerce le €con- 
trole ? 


I e-t donc naturel que ce soit l'agence qui saisisse le Con- 
se!l, On ne peut imaginer que le Conseil se saisisse lui-même, 
s'il ne sait pas qu'il y a fraude. Seule, l'agence le sait, donc 


" 


cest l'agence qui saisit le Conseil. 


* 


M. Alfred Coste-Floret. J'aflirme qu'il est regrettable que 
dans cet organe qui à pouvoir de saisir, 11 n'y ait pas une 
présence francaise assurée de façon permanente, {Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président du conseil. Qui vous dit qu'il n'y en aura 
pas ? Il y en aura. 


M. Alfred Coste-Floret. I! y en aura par rou'ement et seule 
ment quand le directeur sera francais, ce l 
jours le cas, 


M, le président du conseil. Xon. 


M. Alfred Coste-Fleret. Le directeur est une seule personne 
et vous avez reconnu tout à l'heure qu'il serait choisi par roi 
lement entre les différentes nationalités. 


_ M. le président du conseil. Je n'ai jamais dit cela, je n'ai 
jamais parlé de roulement, C'est vous qui en avez parlé, 


M. Aifred Ccste-Floret. Je ne voudrais pas, moi non plus, 


avancer des choses inexactes. 


I n'est pas dit dans les textes et je n'ai pas avancé que 1 
directeur serait nommé par roulement, J'ai dit qu'à la com- 
Inission des affaires étrangères — ni son président, ni M. le 
rapporteur ne me démentiront — ce mode de désignation avait 
été envisagé. 

Quand je vous l'ai demandé, j'ai cru comprendre — peut- 
être me suis-je trompé — que vous aviez indiqué qu'il était, 
en effet, normal de choisir, tour à tour... 


M. le président du conseil. Je n'ai pas dit: « tour à tour ». 


M. Alfred Coste-Floret. de choisir dans les diverses natin- 
nalités le directeur de l'agence et qu'il était possible — vous 
u'avez pas méconnu cette possibilité — que celui-<i soit par 
exemple de nationalité allemande. 


M. le président du conseil. Je puis dire que la formule de 
la rotation, proposée par une délégation, n'a pas été acceptée. 


M. Alfred Coste-Floret. IL n'empêche que le texte vise un 
directeur ayant, comme je viens de le démontrer, tout pou- 
voir, il ne prévoit pas de collégialité et n’assure donc aucune- 
nent une permanence française. 


Deux cas peuvent notamiment se présenter, monsieur le 
résident du conseil, où j'ai des scrupules et des doutes. Dans 
le premier, le directeur est allemand et vous percevez le dan- 
ger: dans le second — j'y reviendrai à propos de la discrimi- 
ration entre la France et l'Angleterre — il est Anglais et dans 
cette deuxième hypothèse nous serions contrôlés uniquement 
par un directeur anglais sans que nous puissions assurer la 
réciprocité du contrôle des installations de la métropole bri- 
tannique. 

Je ne prolongerai pas cette controverse, mais l'Assemblée 
nationale me permettra de retenir que le ministre de la dé- 
fense nationale de Grande-Bretagne avait quelque raison d'être 
inquiet aux Communes et que M. le rapporteur qui connait le 
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M. le président du conseil. |’ à Paris, à Londr« 

M. Alfred Cosie-Floret. À lai VOUS n'avez } fait | 
les projeis QU ax il prese Î à délégation f e à Lot . 
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armements 

M. le président du conseil. Me permettriez-vous de préciser ? 
E:t-ce que je ü abuse pis, mon r Coste-| et ? 


M. Alfred Coste-Floret. Nullement. Je serais très heureux de 
vous entendre, 


M. le président du conseil, Monsieur Ceste-Floret, il est par- 


failement exact qu'à la conférence 


] Lont à di n 
française n'est pas parvenue à faire retenir projels en € 
qui concerne l'organisation de la production des armement 

Tout ce que nous avons obtenu à Londres, c'est que notre 


jt jet, {1 hp Cort nlexe P ul tire e» initie dan unit )! fi re! e 
le quelques jours, soit mis à l'étude par l'Union européenne 
occidentale après sa création, après que le conseil aurait été 
constitué et l'agence d'armement mise sur pied, ce qui nous 
amènera au début de l'automne ou de l'hiver prochain, La 
question ayant été ainsi renvoyée n'était donc pas inscrite à 
l'ordre du jour de la conférence de Paris et nous n'avions 
ainsi ni le moyen de réussir ni de raison de succomber, 

Par contre, nous avons pris l'initiative de reprendre Ja dis- 
cussion de ce probléme, précisement à l'occasion de la confé- 
rence de Paris, tout au moins pour essayer d'avancer le calen- 
drier. C'est alors qu'is a été décidé qu'au heu de commencer 
l'étude Fautomne ou l'hiver prochain, une conférence serais 


convoqure 1€ 17 janvi Fr, 


La conférence de Paris n’a donc m ucune décision que 
celle d'avancer, d'anticiper sur Je calendrier en quelque sorte 
et conformément à notre demande, ( t pus échec, 
c'est lP utôt in P tit eCrs 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, je 
relire le mot « échec » pour Paris, je le maintie pour Londres 
et je me réjouis de l' spérance, (Ap] laudissements au centre.) 
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Il n'en demeure pas moins — je l'indique timidement ear curiosité, alors légitime, des représentants du commissariat... » Me 
je crains d'être encore interrompu — que vous vous privez — ici, « de l'agence » signifie: « du directeur » — « .….quel'e cou:e 
d'une arme considérable en faisant ratifier le projet avant que que soit leur nationalité — ce peuvent être des amis, ce n'ape 
peuvent êlre des adversaires, dit à 


Jes garanties définitives en matière d'armements ne soient 
obtenues. E 


Je passe à mon quatrième point, 


Je dis que ces textes consacrent une discrimination inadmis- 
sible entre la France et la Grande-Bretagne, 


Je vous avais posé à ce sujet au<i une question écrite, Je 
vous avais demandé si l'article 3 du protocole HT relatif au con- 
trole des arimergents — je m'excuse auprès de l’Assemblée de 
l'aridité de ces citations, "mais il faut bien se référer aux textes 
qui nous sont soumis — et les articles 7, 9, 21, 22 et 23 du proto- 
cole IV relatif à l'agence de l'Union de l'Europe occidentale 
pour le contrôle des armemeots contiennent une distinction 
entre les puissances continentales et la Grande-Bretagne, celle-ci 
h'étant soumise à aucun contrôle sur son propre territoire. 


Le Gouvernement n'estime-t-il pas que ces textes sont discri- 
Minatoires en faveur de la Grande-Bretagne et à l'encontre de 
la France ? 

Je ne veux pas laisser la patience de l'Assemblée en lui lisant 
tous ces textes, Je me conteuterai d'en citer un, l'article 9 qui 
gouverne la question et que voici: « L'activité de l'agence sera 
Jimilée au continent européen. » 


Vous m'avez répondu sur cette question, Vous n'avez évidem- 
ment pas nié — vous ne pouviez pas le faire — qu'il existait 
une différence, et Vous avez écrit: 


« L'on peut constater qu'à l'intérieur du système de l'Union 
de l'Europe occidentale il existe, entre les régimes appliqués en 
latière d'armements aux différents participants... » — tradui- 
sons, pour être clair: entre la Grande-Bretagne et les autres — 
« des distinctions, Celles-ci, toutefois, ne constituent en rien 
des discriminations contraites au principe de l'égalité des droite, 
mais elles traduisent simplement dans les faits un certain 
nombre de situations particulières qu'il convenait de prendre 
en considération. 


« C'est ainsi qu'il existe des distinctions facilement com- 
préhensibles dans la situation faite, d'une part, aux puissances 
avant d'autres responsabiilés que continentales, d'autre part 
à celles dont les responsabilités éont limitées au continent. » 


EL voici maintenant le passage essentiel de votre réponse. 
Je ne célerai pas la vérité en disant que ce passage à été 
accueilli à li commission des affaires étrangères par des mou- 
vements qui, S'if y avait eu des sténographes, auraient été 
suivis des mots: sourires et mouvements divers. En effet, il 
est écrit ceci: 

« Eutre autres conséquences de ce principe, il convient de 
rappeler que la France conserve toute liberté de procéder, sie 
contrôle ni limite, aux fabrications ou aux stockages qu'elie 
Jugera nécessaires sur les territoires d'Afrique du Nord et 
d'outre-mer qui se trouvent, par rapport au continent européen, 
dans une position comparable à celle de la Grande-Bretagne. » 


Monsieur le président du conseil, vous me permettrez de vous 
dire que vous comparez des choses qui ne sont pas compa- 
rables. 

L'Afrique du Norl joue par rapport à la France le rôle que 
le Commonwealth joue par rapport à la Grande-Bretagne. Mais 
chacun sait que, de mème que le potentiel industriel et éco- 
nomique de ja France se trouve principalement dans la métro- 
pole française, le potentiel économique et industriel de Ja 
Graade-Bretagne se trouve dans la métropole anglaise. L'Afrique 
du Nord o'a donc rien à voir en la matière et, du fait que la 
métropole française sera contrôlée et que la métropole anglaise 
ne le sera pas en ce qui concerne les fabrications et les stocks, 
il y a bien, sinon une atteinte à l'égalité des droits — mais les 
juristes arrivent toujours, par des formules, à rétablir l'éga- 
ité des droite — tout au moins une discrimination de fait que 
j'estime sérieuse. 

Pour vous en souligner la gravité, je me contentetai de citer 
un texte de M. de Moro-Giatferri. Notre collègue, le 28 août 
1954 — je vous renvoie an Journal officiel du 29 août 1954 — 
su: le caractère inadmissible du contrôle de Ja recherche scien- 
titique ct des fabrications françaises prévu dans un autre 
traité où, pourtant, le contrôle était collégial, disait ceci, qui 
s'applique «à fortiori aux accords que nous examinons présen- 
tement, qui mettent aux mains d'une personne un contrôle 
non réciproque, puisqu'il ne s’exercera pas sur le continent 
anglais : 

« Les secrets, les secrets de fabrication comme les secrets de 
la défense nationale, tout ce que jusqu'à présent, à l'intérieur 
de nos frontières, respecte l'Etat, voilà que ce sera livré à 
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« Savez-vous quelle différence il y a entre la souveraineté 
d'un Etat, notre souverainelé présente, et ce que l'on nous 
demande de consentir ? Le contraire de la souveraueté, c'est 
Ja vassalité. C'est une chose pour laquelle, pour ma part, 
jamais je ne consentirai au préjudice de mon pays ». 


Voilà ce que disait M. de Moro-Giafferri et qui, mutatis 
mutandis, peut s'appliquer aux discrimieations de fait qui 
existent dans les textes entre la France et la Grande-Bretagne. ns 
CLASS 

Enfin, cinquième et dernier point: l'admission de l'Allema- 
gue dans le pacte de l'Atlantique sera, je le préteuds, de nature 
à modifier dangereusement son caractère, 


su 


Sur ce point, j'avais abrité ma question sous la très haute 
autorité de mon ami M, Daniel Mayer, président de la commis- 
sion des affaires étrangères, qui, lui, le 14 février 1952, décla- 
rail : 

« Enfin, je ne fais que répéter, après MM. Jules Moch et 
Marcel Naegelen à cette tribune que l'admission de lAlle- 
magne dans le pacte de l'Atlantique ne saurait par nous pou- 
voir ètre envisagée car ce pacte n'unit que les nations w'avant 
aucune revendication à formuler, ni d’autre but que de défen- 
dre leur liberté. C'est pourquoi l'adhésion éventuelle de l’Alle- 
magne dans le pacte de l'Atlantique modifierait le caractère 
défensif de ce pacte et serait un danger pour la paix el'!e- 
mème ». (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Jacques Duclos. C'est excellent! 


M. Alfred Coste-Floret. M. Guv Mollet, à qui, d’ailleurs, je 
ne sais pourquoi, M. Daniel Mayer ne se rélérait pas dan< son 
discours (Sourires) avait fourni une argumentation analogue. 


La réponse du Gouvernement à cet argument — eïle se 
trouve à la page 87 du rapport — est triple. 

Le danger, nous dit-on, a existé autrefois; il n'existe plus 
aujourd'hui pour trois raisons : la première c’est qu'aujourd'hui, 
l'O. T. A. N. est renforcé; la seconde, c'est qu'aujourd'hui 
l'admission dans le pacte de l'Atlantique est faite — c'est ce 
qu'écrit le Gouvernement sans plaisanter — dans le caëre euro- 
péen; la troisième c’est qu'il existe un engagement unilatéral 
du Gouvernement allemand de ne pas recouvrer ses frontières 
au moyen de la force. 


Je pense qu'à cette triple remarque, on peut objecter égale- 
ment trois arguments, 

Le premier, e’est que l'intégration de l'O. T. A. N., si elle 
est renforcée, dépead, comme mon ami M. Pierre-Henri Teilgen 
le soulignait à cette tribune cet après-midi, d’un commandant 
en chef américain. Les nécessités militaires gouvernent évi- 
demment ses décisions. 


Le second, c’est que l'Union de l’Europe occidentale n'est pas 
l'Europe intégrée, mais une alliance du type classique et 
que, par conséquent, y a recul sur l'hypothèse dans laquelle 
se placaient MM. Moch, Daniel Mayer et Naegelen, et non pas 
avance, 


Enfin, le troisième argument, c'est que l'engagement unilaté- 
ral du gouvernement allemand, e’est l'engagement du gouverne- 
ment allemand d'aujourd'hui, auquel, d’ailleurs, nous faisons 
confiance. Mais je formule la question que M. Soustelle avait 
posée, en la remaniant, en la présentant d'une autre facon: 
quel sera demain, le gouvernement allemand chargé d'appli- 
quer ce traité et dans quel esprit le fera-t-il ? 


Ne pensez-vous pas que ce texte qui équivaut à la restaura- 
tion de l'armée indépendante favorise un jéu de bascule par 
l'Allemagne entre les Etats-Unis et la Russie soviétique ? 


S'il v a crise — car c'est toujours dans les périodes de crise 
qu'il faut se nlacer pour apprécier les traités — et si les 
États-Unis s'opposent à un jeu offensif de la République fédérale 
pour recouvrer ses frontières, rien n'empêche l'Allemagne de 
veudre son armée nationale à la Russie soviétique et un nou- 
veau pacte germano-soviétique d’être conclu. Rien dans le traité 
ne S'y oppose. 


Voilà, mesdames, messieurs, son vice essentiel, qui m’amène 
maintenant, avant de conclyre, à la dernière question que je 
veux traiter en montrant que, quoi qu'affirme le Gouvernement, 
si les accords de Paris sont ratifiés, les conséquences ne seront 
pas moins dangereuses que si les accords sont rejetés. (Excla- 
malions sur plusieurs bancs.) 
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Mes chers collègues, sur les cinq points que je viens de 
cou!ever, Vous conviendrez au moins que les accords de Paris 
n'apaisent pas toutes inquieludes. Ces inquiétudes, on l'a déjà 
dit à cette tribune, avaient twouvé, pour la plupart, leur écho 
dans les ordres du ad qui, le K octobre 1934, avaient été dépo- 
ses sur le bureiu de votre Assemblée, en conclusion du débat 


L'ordre du jour de mes amis du mouvement républicain popu 
Lure, celui du groupe socialiste signé par M. Eussv., celui des 
jndépendants signé par mon ami M. Garet et l'ordre du jour 
de MM. Bourgès-Manunoury, Chaudius-Petit et Emile Hugues appe- 
lient tous, sur la plupart de ces points, une amélioration des 
accords par une intégration plus poussée et par un contrôle 
aemocratique. 


Sur le contrôle des armements Jui-mèême, un cinquième ordre 
du jour, celni de M. Palewski, rejoignait les quatre autres, 
comme notre collègue l’a heureusement souligné tout à l'heure. 


Aiurs, puisque dans ce débat vous aviez adinis a possibilité 
de pactes muliatéraux à l'intérieur de l'accord des sept, pour- 
au, mons:eur le président du conseil, n'avoir point fait tout 
de suite, à partir de ces textes, la relance européenne, d'autant 
plus que par leurs déclarations, que j'ai dans mon dossier, nos 
purtenaires, MM. Foster Dulle<, Spaak et le chancelier Ade- 
uaner se proclamaïent d'accord pour l'étude de ces pactes 
multilatéraux dans le sens d'une intégration plus pousste, 


Rien cependant n'a élé fait et ce:a me surprend beaucoup de 
votre vart, monsieur le président du conseil parce que, sur 
ce problème crucia! du réarmement allemand, vous avez, le 
jour de votre déclaration d'investiture, prononcé ces nobles 
paroles: « M s'agit, je l'a! dit, de définir les conditions qui, 
tenant compte des aspirat'ons et des scrupules du pays, nous 
permettent de créer le arge assentiment national qui est indis- 
pensable à tout projet de défense européenne. » 


Me sera-t-il permis, monsieur le président du conseil, d'en 
ippeler de vous-même à vous-inème et de vous dire que ce 
large assentiment national, vous ne pouviez plus l'espérer 
apres le vote, à une voix de majorité, de la commission des 
affaires étrangères, obtenu grâce, comme M. Paul Reynaud 
Ja souligné, à une conversion retentiesante, après le vote 
hostile de la commission des finances, après le vote d'ajour- 
nement de Ja commission de la défense nationale, Pourquai, 
alors, ne pas avoir fait tout de suite, sans attendre, cette 
relance diplomatique dans le sens des accords multilatéraux, 
demandée par la majorité des crdres du jour et par la majo- 
rité des orateurs le 8 octobre dern'er ? 


Il me reste maintenant à lever la dernière hypothèque. 


Si, nous dit le Gouvernement, les accords sont rejetés, c'est 
le vide, c'est le néant. Tout, proclame-t-il, vaut mieux que le 
rejet des accords. 


Nous ne nous rangeons pas à cette opinion. 


S'il n’y a pas ratification, il y aura certes une crise grave, 
mais s'il y à ratification, je pense qu'il peut y avoir une crise 
qui serait non seulement grave mais pratiquement inso:uble. 


En effet, je pense avec M. Jules Moch que, « le projet accepté 
ou rejeté — j'ai noté les paroles de notre collègue d'après le 
compte rendu analytique — dans les deux cas la situation sera 
trouble ». Je ne nie pas, a dit M. Moch, que s’il y a rejet. la 
crise sera grave, mais on ne peut dire qu'elle sera insolutble. 


Sans reprendre lès propres termes de M. Jules Moch, par trop 
pére, selon lesquels il s’agit là « d'un bourrage de crâne 
à l'usage du parlementaire moyen » — il n'y a d'ailleurs pas 
de parlementaire moyen (Sourires) — je crois cependant 
pouvoir dire avec lui que la France conservera encore des 
atouts considérables mais je ne conclus pas cependant avec 
M. Jules Moch à la « ratilication sans application »., En effet, 
M. Eden a déjà souligné que les prochaines étapes ne pour- 
raient êlre parcourues que lorsque les accords auraient déjà 
recu un commencement d'applisation. 


Au contraire, si les accords sont acceptés, dans quelle situa- 
tion serons-nous ? Dans une crise grave qui, je le repele, pour- 
rait devenir insoluble parce que je crois, monsieur le président 
du conseil — c'est là le nœud du débat — que le vote de ratiti- 
cation pourrait créer, non pas à échéance immédiate mais à 
échéance pas très lointaine, ies conditions favorables et pro- 
pices à la conclusion d'un nouveau pacte germano-soviétique. 

Que se passera-t-il, en effet, au jendemain de la ratification des 
accords ? 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, interrompant 
M. Jules Moch. que vous aviez lancé une invitation pour une 
conférence à quatre rapprochée et que l'invitation demeurait 
valable, Mais — y avez-vous songé ? — au lendemain de la 





ratification des trailés, Vous ne sercz plus simplement quatre 
partenaires, 


EH y aura un: nouvelle présence, dont il faudra tenir compte 
et d'une facon considérable: celle de l'Allemagne, Si vous pou- 
viez en douter, il vous <uffirait de relire le texte du discours 
que le chancelier Adenauer à prononcé à la tribune du Bundes- 
lag et dans Jequel il s'est exprimé ainei : 


« D'importantes décisions inilitaires et politiques qui con- 
cernent directement le sort de FAlleinagne sont encore prises, 
du moins formellement, en l'absence du gouvernement fédéral, 


Car nous ne possédons pas encore une pleine souveraineté et 


une entière égalité de droits, inais à l'avenir ces obstacles 
d'ordre formel tomberont et le gouvernement fédéral sera en 
mesure, en tant que membre de la communauté occidentale, 
d'exercer les mêmes droits et d'assurer les mêmes obligations 
que jes autres Elats. » 


La conférence pourrait done ètre une conférence à « {. 


Pour résoudre le problème il] vaudrait mieux d'ailleurs, peut- 
être, qu'elle fût à six, mais cela me semble difficile en Pétat 
du texte qui nous est soumis et qui déclare que les Quatorze 
habilitent le gouvernement de la République fédérale pour 
parler de tous les problèmes qui concernent l'Allemagne dans 
son ensernble. 


D'une conférence à cinq, avec un Etat qui a des revendica- 
tions terriloriales, que peut-il sortir ? 


Seule, demain, la Russie soviétique à quelque chose de positif 
à offrir aux Allemands et l'histoire enseigne qu'ils offriront ce 
qu'il faudia, car ce sont des réalistes, pour que la Webrmacht 
passe alors de leur coté 


Peut-être malgré tout y aurait-il encore un refus si le chan 
celier Adenauer était encore au POUVOIr, Iiais sera-ce encore 
lui ? 


Je répète ma question: Par quel gouvernement allemand et 
dans quel esprit ces accords seront-ils appliqués ? 


Comme M. Soustelle, dans son beau discours, l'a fait remar- 
quer, la notion qui de tout temps a dominé la politique alle- 
mande, c'est la notion du devenir, 


Si le pacte germano-soviétique se coneluait dermain, parce 
qu'en restaurant l'armée nationale allemande, les accords de 
Paris auraient donné à l'Allemagne une monnaie d'échange à 
offrir à la Russie en échange de l'unité, alors, oui, la crise 
risquerait d'être insoluble, En effet, la France se trouverait alors 
en présence de deux risques également graves: devenir un 
satellite de l'U. R. $S. S. ou bien se trouver en présence rapide- 
ment d'une troisième guerre dans laquelle elle jouerait le rôle 
peu enviable de marche de l'Est du bloc Atlantique. 


Le seul moyen d'éviter cette perspective, monsieur le prési- 
dent du conseil, c'est de revenir rapidement au principe de 
l'Allemagne intégrée dans une Europe unie en abandonnant Je 
faux principe de l'Europe associée, 


A la page 59 de son rapport, le général Billotte déclare que 
« l'Union de l'Europe occidentale crée pour l'Allemagne de nou- 
veiles attaches difficiles à rompre ». 


Nous crovons, au contraire, parce que ces accords sont bâtis 
sur le principe de l'association et parce que lhistoire nous 
enseigne que ce principe n'a jamais hé l'Allemagne d'une façon 
définitive, que rien ne l’empécherait demain de gompre ses Hhens 
et de conclure un pacte germano-soviélique. 


Alors, aux termes de nos accords, l'Allemagne libre de son 
sort au jour de sa réunification, l'Allemagne, maîtresse de son 
armée nationale, l'Allemagne qui aura pu également recartel- 
liser et reconcentrer ses industries chimiques et bancaires, 
pourra choisir entre l'Est et l'Ouest, entre l'Est qui aura quelque 
chose à offrir et l'Ouest qui n'aura rien à offrir. 


Nous ne savons pas — nous sommes dans le domaine de Ja 
conjecture — quel gouvernement allemand pourra procéder à 
ce choix, Mais nous savons, parce que l'Histoire nous l'apprend, 
qu'il faut tout faire pour éviter de créer les conditions favo- 
rables à ce péril: la conclusion d'un pacte germano-soviéttique. 


C'est pourquoi, nous souvenant de l'esprit dont est isen Je 
mouvement républicain populaire, nous pensons, mes amis et 
moi, que le devoir national aujourd'hui est double. 

Le premier devoir est de poursuivre avec patience et ténacité 
les efforts pour réaliser un désarmement simultané et contrôlé. 

Le deuxième devoir national, nous Je connaissons, vous le 
connaissez aussi, monsieur le président du conseil; de nouveau 
il s'appelle aujourd'hui: la résistance, 














6778 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 194 





Nous n'accepterons pas ce qui paraît inévitable à de préten- 
dus réalistes. Pour nous, le véritable réalisme politique, c'est 
encore .e refus du retour à la politique des rivalités nationales, 
c'est le refus de la résurrection de la Wehrmacht, c'est le refus 
d'approuver des accords de Paris. (Applaudissements au 
centre el sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cagne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, le 90 août dernier, 
l'Assemblée nationale rejetait le projet de la Communauté euro- 
péenne de défense. 


Si ce rejet élait le reflet de l'opposition des plus larges 
masses du peuple francais aux abandons de souveraineté nalio- 
Lalé qui lui étaient dermandés, 11 était aussi l'expression de leur 
refus de la forme nouvelle du réarmement allemand qu'on 
prétendait leur imposer. 


C'était avant tout le refus des 200.000 hommes de la nouvelle 
Wehrmacht, c'était un vote pour sauvegarder la paix dange- 
reusement menacée par la C. E. D. Aujourd'hui, sans camou- 
flage, on demande à l'Assemblte nationale de réarmer l'Alle- 
magne occidenta.s. 


I est question de Jui redonner sa Wehrmacht, ses tanks, 
son aviation, son état-major et aussi des armes atomiques, 
ar le lui est seulement interdit pour le moment d'en 
fabriquer, Cela est si grave que personne n'ose chanter les 
bienfaits des. décisions terribles qui devront être prises par 
chacun de nous. 


M. Jules Moïh, ce matin méme, a été jusqu'à déclarer : Bean- 
coup en Volant ces accords volerom avec le sentiment de faire 
une erreur qu'il faudra réparer tout de suite. 


Nous pensons, quand il s'agit de la guerre, que personne 
n'a le droit de commettre d'erreur et, pour ne pas avoir à 
réparer Ja plus terrible des erreurs, aux conséquences incal- 
culables, il vaut mieux ne pas la commettre, (Applaudisse- 
ments à l'exrtiéme.qgruche.) 


Certains arguments ont été avancés par différents orateurs 
pour tenter de démontrer la possibiité d'une conférence à 
Quatre qui aurait à réglér 1° problème allemand après la rati- 
fication du réarmement de l'Allemagne de Bonn, 


Ce raisonnement n'est ni sérieux ni honnête, puisque le pro- 
blème allemand aura été résolu, unilatéralement c'est vrai, 
mais résolu tout de mèrne. 


Discuter de quoi après la ratification, puisque l'Allemagne 
sera intégrée dans le pacte de l'Atlantique, qu'elle aura ses 
HXLINK) hommes, ses avions, ses tanks, que, de plus, Adenauer 
sera reconnu comme le seul porte-parole de toute l'Allemagne ? 
Autrement dit, la discussion après la ratification des accords de 
Paris portera en fait sur l'absorption pure et simple de l’Alle- 
magne de l'Est par j'Allemagne de l'Ouest, ce qui est inconce- 
vable, 


Il convient de poser correctement le problème et de dire ce 
qui est en cause: la réunification de l'Allemagne avec des élec- 
tions libres. 


Or, jamais cette réunification ne pourra avoir lieu en imposant 
par la force l'intégration d'une partie de l'Allemagne dans 
l'autre partie. 


Il n'est pas pen de discuter avec des chances de suc- 
cès par une politique d'intimidation, 


C'est pourquoi nous disons: il faut d'abord négocier quand 
il est temps encore. 


M. Jules Moch — et je m'excuse de le citer une deuxième 
fois — a dit: il faut négocier avant l'application de ce traité. 
Pour atteindre ce tbut, nous pensons qu'il faut voter contre ce 
traité, 


M. Le Bail a été très catégorique quand il a parlé d'irréversi- 
bilité, c'est-à-dire de ratifier d'abord, d'appliquer le traité dès 
la ratification et de négocier après. Il a, approuvé en cela par 
M. Mendès-France lui-même, déclaré que l'armement allemand 
serait définilif. 


Ainsi, ce que n'avons cessé de répéter n'est plus 
contesté, C'est bien de l'armement définitif de l'Allemagne de 
Bonn qu'il s'agit, de la constitütion de blocs militaires, qui 
déterminera naturellement la course aux armements et, en 
définitive, la guerre. 


Pourquoi la France ne ferait-elle pas une politique de bon 
sens qui consiste à s'appuyer sur les forces de paix, aussi bien 
en Allemagne qu'en France ? Les forces de paix des deux pays 





sont capables de mettre en œuvre une solution pacifique, rap 
et durable du problème allemand. 


Pourquoi s'obstiner à ne pas vouloir tenir comple d: 
volonté de paix des <yndicals allemands, des sociaux 
crates, des innombrables adhérents du Mouvement de lai 
en Aliermagne ? 


I n'est pas Vrai que la politique de réarmement de l'A 
magne est inévitable, I v à d'autres solulions., Les accord 
Paris, pas plus que la guerre, ne sont falals. 


Le réarmement de l'Allemagne sans la France, d'autres 672. 
teurs l'ont dit, est interdit, en droit, par tous les textes 
traités et, en fait, par des évidences géographiques. Mui< 
voilà bien le chantage et la pression dont on parie. Au ni} 
des engagements pris, la France est menacée. 


C'est un chantage d'autant plus éhonté qu'il ne pourrait être 
réalisé, I n'y a pas de chantage pour la France quand ô6n veut 
la préserver de la menace du réarmement de l'Allemagne; il 
y a seulement un chantage intolérable quand on veut Jui imp 
ser le réarmement de l'Allemagne, 


Certains orateurs ont cru utile d'évoquer le projet soviétique 
de traité de paix avec l'Alleinagne de 1952, Nous remercions 
éeux qui nous permettent ainsi de rappeler ce projet, Chacun 
a pu le lire, car le parti communiste francais l'a très largement 
diffusé, d'abord par sa presse, puis par tracts et par affiches, [| 
d'ailleurs, été plus largement diffusé que les clauses du tra 
relatif à la C. E. D. ou des accords de Paris, par exemple, « 
le Gouvernement a tenu soigneusement cachés an peuple et 
pour cause, (Applaudissements à l'ertrème gauche 


Voici, mesdames, messieurs, un court passage du préamb 
de ce projet de traité. Il est élair, net, précis: 


« Le traité de paix avec l'Allemagne doit écarter !a possili 
lité d'une renaissance du militarisme allemand et de lagr 
£#ion allemande. 


« La conclusion du traité de paix avec l'Allemagne étab!i 
pour le peuple allemand, de solides conditions de paix. Elle 
contribuera au développement de l'Allemagne en tant qu'Etal 
uaitié, indépendant, démocratique et épris de paix, conforme 
ment aux décisions de Potsdam; elle assurera au peuple alle- 
mand la possibilité de coopérer paciliquement avec les autres 
peup.es. » 


L'article 7 de ce projet dispose : 


« L'Allemagne s'engage à n'entrer dans aucune coalition 
militaire dirigée contre n'importe quelle puissance avant par! 
cipé. par ses forces armées, à la guerre contre l'Allemagne. » 


C'est clair, n'est-ce-pas ? Impossibilité pour l'Allemagne d'en- 
trer dans un bloc guerrier contre la France, l’Angleterre, les 
Etale-Unis où l'Union soviétique. Les motifs de guerre sont p: 
éablement diminués, pour ne pas dire disparus, puisque les 
frontières seront définitivement établies, 


Il est indiqué également, dans les propositions de ce projet 
de traité, que « le territoire allemand est défini par les fron- 
tières qu'ont établies les décisions de la conférence de Potsdam, 
des grandes puissances ». Par conséquent, plus de source de 
conflits, puisqu'il n'y a plus de prétextes possibles à des 
sevendications d'expansion. 


L'Allemagne n'ayant plus de possibilité de faire prévaloir ure 
politique revisionniste, 11 n'y a plus de danger réel de guerre. 


Le projet soviétique de traité de paix avec l’Al:emagne de 
1952 est par conséquent une proposition pour une seule Alle- 
magne, une nation unifiée aux frontières définitives, aux effec- 
tifs contrôlés, dans une Allemagne dénazifiée et démocratique. 


Voilà la différence énorme qui existe entre le projet sovit- 
tique de 1952 qui voulait faire une Allemagne pacifique et 
démocratique, et la proposition qui nous est faite par les 
accords de Paris qui font une Allemagne revancharde el 
réarmée. 


Je dis à ces mèmes orateurs qu'ils aurajent dû, pour être 
objectifs. citer les nombreuses propositions faites par l'Union 
soviétique — toutes dans un sens de paix — en particulier, 
celles qui suggèrent un traité européen de sécurité collective 
ouvert à tous les pays d'Europe ainsi que celles se rapportant 
au désarmement, 


De toutes parts, se lèvent des forces profondes dans ,e pays 
pour demander au Parlement de refuser de ralifier les accords 
de Paris. 

C'est ainsi que 130 universitaires ont lancé un appel, adressé 





aux députés, que j'estime de mon devoir de vous lire. 
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Ne taxez pas d'avance les signataires d'être communistes. 
Vous auriez peut-être à Je regretter, car il a certainement 
parmi eux des électeurs qui ont voté pue des candidats des 
partis de la majorité gouvernementale. Voici cet appel: 

« Le Gouvernement vous demande de ratifier, avant la fin de 
J innée, les accords de Paris, dont le texte vous a été distribué 
à la fin de novembre. 


« D'une part, le contenu de ces accords, comme celui de la 
C EF. D. et pour des raisons voisines, nous semble inquiétant, 
notamment parce qu'ils décident du réarmement de l'Afemegn 
de l'Ouest, 


Parce qu'ils visent, comme la C. E. D., à l'intégration pro- 
-sive de l'Europe des six; 


Parce qu'ils sont une solution ue. donc précaire, dan- 
cuse et menaçante du problème allemand ; 


Parce que, les ratifiant, la France violerait divers accords 
jternalonaux et notamment le pacte franco-soviétique ; 


Parce qu'ils consacrent la division de l'Europe en deux 
cunps. accélère la course aux armements et accroissent de ce 
fait le danger de guerre. 


D'autre part, notre inquiétude croît encore devant la préci- 
p'alion avec laquelle on recherche leur ratitication et surtout 
devant le refus formel opposé de Washinglon par M. Mendès- 
Frauce à toute négociation avec l'Est, avant que cette ratifica- 
lun ne soit acquise. 

Non seulement les négociations parailèles avec l'Est, dont 
parlait le président du Gouvernement, n'ont pas été engagées, 
mais tout se passe comine si l’on voulait mettre les pays de 
l'Est devant le fait accompli, comme si l’on préférait le risque 
des solutions de force aux solutions aégociées. 


« Il ne faut pas négliger le caractère très sérieux des avertlie- 
sements donnés par la conférence européenne de Moscou sur 
le mesures de rétorsion que ses participants seraient amenés 
a prendre, si l'Allemagne de l'Ouest était réarmée. 


« Enfin, il ne faut pas se dissimuler que la ratification des 

cords de Paris enlèverait évidemment son objet à toutes 
négociations ultérieures sur le problème allemand en lui don- 
nant une solution unilatérale. 


« 1 est im'sssible de prendre une telle responsabilité et de 
courir le risque d'édifier une seconde Corée au cœur de |'Eu- 
rope, Sans avoir au préalable recherché tous les moyens de 
négocier entre tous les pays intéressés à une solution com- 
mune, done pacifique, de la question allemande, en particulier 
de la réunification de l'Allemagne. 


‘Il est impossible de choisir délibérément la politique des 
blocs, de la guerre froide, de la course aux armements avec a 
suile qu'on en peut craindre. 


« Aussi, nous vous demandons instamment de ne pas con- 
sentir à celle ratification précipitée, mais de vous prononcer 
l ur un ajournement du débat sur les accords de Paris et pour 
ouverture de négociations préalables avec les pays de l'Est 
en vue du règlement en commun du problème allemand et 
de la sécurité en Europe. » 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait que ce texte 
est signé de M. le professeur Jullian, professeur à la faculté 
des lettres de Lyon. 


De son côté, la section JIvonnaise de l'Union des fédérations 
des anciens combattants avait, le dimanche 19 décembre, con- 
v.é tous les parlementaires à venir entendre ses inquiétudes 
devant les accords de Paris. 


A l'issue de cette réunion, à laquelle je me suis rendu, une 
résolution très courte fut adoptée par toutes les organisations 
de l'Union des fédératigns des anciens combattants. Que dit 
cette résolution ? 


« L'union départementale de l'U. F. A. C., conformément aux 
vœux antérieurs exprimés rappelle le refus de ratification du 
liaité de Paris à l’Assemblée, 


« Confirme son pr” constante à Ja renaissance du 
Mmilitarisme allemand, 


« Exprime sa ferme volonté de rejeter les accords de Londres 
et de Paris, générateurs d'une nouvelle armée ailomande, 


« Souhaite la solution du problème allemand dans un sys- 
tème de sécurité collective commun à la France et à tous Îles 
pays d'Europe, 

« Affirme qu'une paix durable peut être obtenue, non par 
une course aux armements, mais par une négociation en vue 


de créer le ciimat d'un désarmement général. contrôlé et pro- 
gressif ». 





Ainsi, que ce soient les travailieurs des usines, les anciens 
combattants, les intellectuels tous les Francais se dressent 
avec la mème énergie, parlant de leurs propres préoccupations 
et des revendications qui leur sont les = sensibles pour 
s'opposer au réarmement de l'Allemagne. 


Cette volonté unanime est à l’origine du succès des puis- 
sants rassemblements qui, dans touie la France, ont uni des 
Francais de toutes opinions. 


M. le président du conseil a dit ce matin que l'opinion 
publique était partagée, Voici un exemple qui pourrait et de- 
viail ètre meédité par lui. 


J'ai eu l'honneur, en effet, de parler devant des milliers de 
personnes à l'appel d'un comité composé de personnalités ‘rès 
différentes quant à leurs opinions politiques 


Douze orateurs ont indiqué leur volonté de ne pas voir se 
réarmer les bourreaux de l'Allemagne de Bonn. Qui étaient- 
? Des communistes ? Jugez vous-mèmes: l'adjoint radical 
au maire de Lyon, un conseiller général KR. P. F., un ingé- 
Lieur syndiqué Force ouvrière, un professeur protestant, une 
mère de famille catholique, un porte-parole des gauches indé- 
endantes, le vice-président de VU. F. A. C., le secrétaire de 
a fédération des déportés, le représentant de la C. G. T., le 
colonel ancien commandant le 9% régiment d'infanterie alpine 
en 1939-1940, Tous, absolument tous, ont exprimé quant au 
fond la même pensée et la même volonté d'aboutir: pas de 
réarmement allemand sous quelque forme que ce suit. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


ls 


Le peuple, en général, sait faire le rapprochement entre la 
politique de réarmement de l'Allemagne et la politique éco- 
uonrique qui doune la priorité et la suprématie à l'Allemagne 
de Bonn. Avant de devenir les victimes de la guerre, ils sont 
Jes victimes de la politique de préparation à la guerr? con- 
crétiste par des accords et traités qui devaient, parait-il, 
résoudre les difficultés de motre économie. 

La prospérité annoncée à grand renfort de publicité a dû 
céder le pas à la réalité; nos principales industries ont eu à 
surmonter d'énormes difficultés, Après l'industrie aéronau- 
tique, l'industrie automobile est menacée de la plus duuge- 
reuse des concurrences allemandes, conséquence de la poli- 
üque d'abandon des intérêts de la France, 

Partout des fermetures d'entreprises ont lieu, des réduc- 
tons d'horaire se font seutr, Dans le centre midi, les mines 
sont dans une situation lamentable. En cinq années, dans le 
bassin des Cévennes, le aombre des ouvriers de fond et de 
jour est passé de 22.000 à 14.000: dans la région de Saint- 
Etienne, de 24.000 à 14.900, 


Les puits de mines ferment: il n'y en à plus un seul dans 
la vallée du Giers; trois sur quatre soet fermés dans la vallée 
de la Haute-Loire, à Saiute-Florine, 


Pour le textile, voici un exemple: j'ai reçu, datée du 17 dé- 
cermbre dernier, une lettre significalive du président du comité 
d'entreprise des établissements Givet-Hzieux, dont l'usine de 
Vaulx-en-Velin fabrique de la rayonne textile et de la ravonne 
our fil pneu, employant 1.400 personnes. Voici le texte de cette 
ettre : 

« Le comité, réuni en sfance exceptionnel'e le 17 décembre 
1954, en raison des mesures de libération des échanges des 
textiles artificiels qu'envisage de prendre incessamment le Gou- 
vernement, vous price d'intervenir énergiquement et d'ur- 
gence auprès de la présidence du conseil et du ministre de 
l'industrie et du commerce pour que toutes les mesures éco- 
nomiques nécessaires soient prises afin de sauvegarder l'in- 
dastrie francaise des textiles artificiels, menacée par la dispa- 
riié des coûts de production français et étrangers — due pour 
une bonne part à une très forte fiscalité — et d'éviter, à tres 
brève échéance, un chômage certain. » 


La lettre est signée, d'une part, d’un travailleur, le secré- 
taire du comité d'entreprise et, d'autre part, du patron, le pré- 
sident du comité d'entreprise. 


La libération des échanges facilitera au maximum la liqui- 
dation de notre économie nationale, M. le président du conseil 
sait parfaitement, d'ailleurs, à quoi s'en tenir puisque l'ar- 
ticle 10 du titre I du décret du 16 décembre précise: 


« Lorsque toutes les possibilités de reclassement local seront 
épuisées, les travailleurs seront amenés à tran-férer leur domi- 
cile dans une autre localité, afin d'y exercer l'emploi qui leur 
est offert pur les services de la main-d'œuvre, » 


Voilà pourquoi le réarmement allemand apparaît, mon seule- 
ment comme inévilable pour certains, mais comme une naCces- 


sité 1! 
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La présence de S. S, sur notre sol serait comme le saint 
sauveur de privilèges d'un Schneider ou autre ! Cela explique 
les clauses des accords qui prévoient l'éventualité d'un sta- 
tionnement de troupes allemandes en France 


1 fut un temps, par si Iniutain, où les milieux de ia grande 
bourgeoise au pouvoir disaient: « Plutôt Hitler que le front 
populaire ». Aujourd'hui, ces mêmes milieux estiment que, 
plulôt qu'une France démorratique où le peup'e contrôle et 
participe à la gestion des affaires de la nation, il vaut mieux 
Adenauer. 


Teles sont les raïsons de celte obstination au réarmement 
de l'Allemagne des revanchards, Rien ne justitie ce réarme- 
ment allemand, sinon ‘espoir, pour certains, d'en faire le gen- 
darme de l'Europe. 

Les tiavailleurs comprennent très bien les relations à établir 
entre le réarmmement allemand et leur triste situation. C'est là 
la raison du nombre de leurs délégations auprès des députés. 

I! est un autre aspect de cette politique d'asservissement 
profondément révoltant que je veux traiter très rapidement, 

Comme si ia liquidation de certaines de nos industries ne 
suffisait pas, voici qu'en plus on nous demande de renier ce 
trésor qu'est la culture française. C'est à quoi tend l'accord 
culturel signé, on a peine à le croire, par le Gouvernement 
de la France, RE. 

L'article 8 de cet accord prévoit qu'il sera accordé l’équiva- 
lence des diplômes, soit dans les établissements universitaires 
et scolaires, soit pour l'exercice de certaines professions. Ceia 
signifie que des professeurs venus d'Allemagne occidentale 
pourront enseigner dans nos universités, lycées ou collèges. 


Si nous sommes, bien entendu, pour les échanges cultures, 
nous n'acceplons pas la renonciation à notre culture, car c'est 
bien de cela qu'il s’agit. 

Comment ne pas être ‘aquiet sur le choix des professeurs 
allemands qui serdnt, n'en doutez pas, triés sur le volet? Nous 
avons une préfiguration de ce qu'ils seraient quand on sait 
que, dans un lveée de Lyon, un professeur allemand, admis 
depuis quinze jours en « observateur », se vante d'ètre un 
réfugié de la zone de l'Est, 

S'agit-il là d'une application avant la lettre, qui fait suite 
à la présence d’ingéuieurs allemands dans les entreprises de 
la région parisienne, par exemp!e ? 


L'article 16 nous montre où l’on veut mous conduire. Cet 
article précise que la commission permanente sera composée 
de six membres de chacune des deux parties. Ces membres 
seront nommés, pour la France, par les ministres des affaires 
étrangères et de l'éducation nationale et, pour l'Allemagne 
occidentale, par le ministre des affaires étrangères en accord 
avec les ministres des cuites des gouvernements provinciaux. 

C'est une vio'ation de notre Coestitution qui dispose que Ja 
France est une république laïque, démocratique et sociale. 

Il ne suffisait pas que l'école laïque ait été hafouée, ses 
droits mis en cause; voilà que, par le biais des accords cultu- 
rels, l'enseigiement privé deviendra officiel ! 

Mais il y a pire, l’article 13 prévoit: 

« Les hautes parties contractantes veilleront... à ce que, dans 
tous les ordres d'enseignement, les questions intéressant l'au- 
tre parlie soient présentées avec la plus grande objectivité et 
à ce que les manuels scolaires, notamment les manuels d’his- 
tuire, soient expurgés de toute appréciation de caractère pas- 
sionnel pouvant nuire à la bonne entente entre nos deux 
peuples. » 


Autrement dit, nous ne devrons plus parler des trois inva- 
sions allemandes en France; Oradour-sur-Glane devra dispa- 
raître de la carte après que ses habitants ont été rayés du 
monde des vivants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pour éviter les questions gênantes, les mots d’Auschwitz, 
Mathausen, Buchenwald, Dachau devront être frappés d'inter- 
diction. De là à présenter, dans quelques années, Hitler comme 
un précurseur malheureux de l’Europe et dont l'entreprise a 
échoué par la faute de l'obscurantisme des Français, de là à 
passer l'éponge sur les crimes des nazis comme le font les 
manuels d'histoire en Allemagne occidentale, il n'y a qu’un 
pas qui serait vite franchi, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. N'inventez pas ! 


M. Pierre ViHon. Le mouvement républicain populaire soutient 
les Allemands, 





Mme Germaine Peyroles. Je ne conteste pas ce qu'a di 
M. Cagne auparavant, touchant les manuels scolaires. Mais je 
lui demande de ne pas ajouter à la réalité, 


M. Jean Cagne. Aussi, le mécontentement s'exprime par Ja 
motion de la fédération autonome de l'éducation nationale, ainsi 
rédigée : 

« Le congrès de Ja fédération de l'éducation nationale exprime 
les plus vives alarmes des personnels de l'éducation nationale 
et de la recherche scientitique concernant le contenu de l'accord 
culturel signé le 23 octobre. 


« Il considère que cet accord constitue une menace extré- 
mement grave contre le principe de la laïcité; en instituant 
une commission mixte permanente où les représentants fran- 
çais pe pourraient collaborer qu'avec ceux des ministres des 
cultes; en organisant la venue en France de groupements 
culturels extra-uriversitaires et d'organisations de jeunes-e 
reconnues qui ne sauraient être que de groupements et orga- 
nisations à caractère confessionnel ; 


« Le congrès de la fédération de l'éducation nationale affirme, 
en conséquence, Sa volonté de voir M ratification de l'accord 
culturel du 23 octobre repoussé par l’Assemblée nationale, » 


Mesdames, messieurs, avant de quitter cette tribune, je veux 
dire que e un 4amm qui s'appelle Perrin. I à été le comiman- 
dant Vauban dans la clandestinité. 


Parce qu'il était un patriote, les nazis l'ont fusillé, dans 
une exécution sommaire, avec une vingtaine de Résistants 
comme lui: il a reçu huit balles dans le corps et une dans 
la tête pour l’achever. Du tas de cadavres restés sur place, 
il a réussi à sortir — sa forte constitution ayant eu le des- 
sus — mais dans quel état! 


De braves gens comme il y en a tant en France le recueil- 
lirent et le soignèrent, De sa chair meurtrie, de sa tête tra- 
versée de part en part par le coup de gräce du bourreau nazi, 
aujourd'hut il puise encore toute son énergie pour dire « non » 
au réarmement de l'Allemagne. , 


Mesdamezs, messieurs, on ne peut avoir raison contre tout un 
peuple qui ne veut pas de réarmement de l'Allemagne, H ne 
faut pas voter la ralitication, car c'est un grave danger pour 
la paix du monde et c'est, en premier lieu, un grave danger 
pour notre pays. 


La dernière note soviétique met chacun de nous en face de 
ses responsabilités réelles. Qui pourrait prendre devant lHis- 
toire la responsabilité de la rupture du traité franco-sovit- 
tique qui a été considéré, au moment de sa signature, par 
tous les représentants des partis politiques de cette Assem- 
lbée, comme indispensable à la consolidation de la paix et aux 
relations pacitiques entre nos deux pays ? 

Rarement dans notre histoire, une telle vague de fond 
n'avait soulevé le pays. Par milliers, des femmes, des jeunes, 
des vieux, dont certains ont parcouru des centaines de kilo- 
mètres, viennent nous adjurer de ne pas réarmer l'Alle- 
mage. 


Le montant du prix de leur voyage et le remboursement 
de leur perte de temps a été collecié franc par france, ici dans 
l'usine, là dans le quartier. Vingt femmes de mon départe- 
ment, la plupart sans opinion politique bien définie, sont 
venues hier ainsi que des milliers d'autres femmes d’autres 
départements. Elles ont donné leurs enfants à garder aux voi- 
sins, aux amis, pour pouvoir accomplir les mille kilomètres 
du voyage. 


C'est au nom de leurs enfants qu'elles sont venues (Applau- 
dissements à l'extrême gauche), mais aussi au nom de tous 
les petits enfants à qui elles voudraient faire le plus beau 
cadeau de Noël: la paix. 


Elles ont été étonntes de voir un tel déploiement de police 
et de connaître tant de tracasseries pour pouvoir arriver jus- 
qu'aux députés. 


Combien elles auraient été heureuses, ainsi que les mil- 
liers de délégations, si elles avaient pu dire à tous les dépu- 
tés ce qu'elles n'ont pu dire qu'à certains qui ont bien voulu 
les recevoir ! 

Mesdames, messieurs, ne ratifiez pas les accords de Faris 
e consacrent le réarmement de l'Allemagne. Entendez la voix 

e la sagesse, la voix de tout un peuple, ne donnez pas votre 
voix au réarmement de l'Allemagne revancharde. (Vifs applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 
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M. René Mayer. Mesdames, messieurs, les observations que 

lemande à l'Assemblée là permission de Jui présenter, por- 

rant exclusivement sur le projet de loi tendant à autor 

Président de la République à ratifier l'accord sur la Sarre 

nvlu le 23 octobre 1954 entre la République française et la 
Jepublique fédérale d'Allemagne. 


iseT 


Le 6 janvier 1953, me présentant devant vous pour demander 
Jinvestiture en qualité de président du conseil désigné, après 
avoir fait connaître à l'Assemblée que je déposerais devant elle 
le texte des traités de Bonn et de Paris, qui ne l'avaient pas 
été auparavant, j'ai indiqué que je ne demanderais pas la 
ratification, notamment du traité de Bonn, sans qu'ait été an 
pr ilabie défini un statut européen de la Sarre, 


C'est ce qu'on a appelé le préalable sarrois. 


A cette époque, il à été très diversement accueilli et il à 
mème étonné un giand nombre de ceux qui étaient partisans 
dune ralificalion rapide de ce trailé à la \érilé non encore 
(| e. 


Je crois aujourd'hui pouvoir dire que ce préalable a fait qu'il 
vaet qu'il y aura une Sarre, et qu'il à fait, par là mème, que 
le pool charbon-acier à pi continuer et continuera de fonction 
li e qui ne serait certainement pas le cas, en tout cas aux 
veux du Parlement français, si là Sarre devait disparaitre en 
{ut que territoire autonome. 


On n'a pas toujours compris que ce préalable s'adressait 
eurtout, non pas tant au traité de la C. E. D., mais aux accords 
de Bonn, relatifs au rétablissement de la souveraineté de F'Ale- 
magne, pour Ja simple raison qu'il était impossible pour Île 
Parlement français d'accepter que cette souveraineté fût retable 
ins que fût réglé le sort d'une partie de la zone française 
d'occupation qui s'appelait le terriloire de la Sarre. 


Les négociations pour l’élablissement de ce statut européen 
sumencerent, Elles furent mème poussées très loin dans une 
“mnmblée dont on a souvent parlé sans bienveillit 
l'assemblée ad hoc qui siégeait à Sirasbourg et qui, au prin- 
temps de 1953, parvint à établir un texte sur le statut eropcen 
le la Sarre, texte qui fût accepté par la délégation allemande, 
mais qui ne fut pas voté par l'Assemblée, parce qu'un désaccord 
«un sein du gouvernement sarrois, sur un des paragraphes, n'en 

permit pas l'adoption. 

Je vois iei à son banc, M. Maurice Faure, qui, à l'époque, 

légué à l'assemblée ad hoc, fut en liaison avec le président 
di conseil du moment pour c<sayer d'oblenir, dans ceite 

née que je me rappelle bien, le vote d'un texte, par Iequel 
les Allemands avaient reconnu l'existence d'un territoire auto 
nome, doté d'une représentalion, d'une constitution et d'un 
régime défini par le ratlachement économique à ia France 
allemandes, Et dans 
Adenauer vint 
politique 


Puis, intervint l'annonce des élections 
ce même printemps 1%53, lorsque le chancelier 
à Paris, il fut reconnu que deux faits d'importance 
équivalente s'affirmatent, 


I n'était pas possible, pour le gouvernement fédéral, de 
régler la question sarroise avant les élections allemandes, H 
n'etait pas possible pour le gouvernement français de demande 
là ratification des traités de Bonn et de Paris avant que la ques- 
lon sarroise fût réglée, Et laflaire dut donc élre renvoyée 
jJusqu'après les élections allemandes. 


Autant dire qu'après les élections et pendant plusieurs mois, 
nos ne vimes rien se produire, jusqu à ce que, dans les tout 
derniers jours du mois de mai ou au début de jum dermer, 
le vice-président du conseil, M. Teitgen parvint à signer, ou 
dn moins, je crois, à parapher un accord avec le chancelier 
fédéral ou -son représentant avee le concours d'un homme 
auquel je désire, quant à moi, rendre hommage et qui s'appelle 
M. Van der Goes Van Natters. Merbre du conseil de l'Europe, 
il a beaucoup fait depuis plusieurs années pour faire triompher 
une idée qui était chère à un grand nombre d'entre nous, 
à savoir zéaliser dans le territoire de la Sarre une premiére 
construction europeerne, (Applaudissements Su divers bancs 
a gauche et au centre.) 

Nous n'avons jamais sa pourquoi ce protocole n'avait pu être 
accepté par le gouvernement français, mais c'est un fait qu'il 
ne l’a point été et que nous en arrivämes, sans que la question 
de la Sarre ait été réglée, au vote du 30 août. 


L'accord du 23 octobre est done intervenu avant que ne 
vint en discussion le projet de loi qui, par ailleurs, vous 
demande de ratifier les accords de Bona sous une nouvelle 
forme, celle de Loudies et de Paris. 

Je dois dire, quant à moi, malgré les critiques qui ont été 
adressées à cet accord qui ne serait qu'un cadre — et il n'est, 








- —_— ————— ———— 





en effet, qu un cadre qu'en ce qui concerne le préalable, j'ai 
personneilement salustacthion. 

levait fixer la définition du 
qui nous est soumis donne 
de la Sarre, I n'en donnt ee 


J'avais déclar( que ce pre labh'e 
statut eu oupcen le la Sarre. Le texte 
uue détinition du stalut européen 


toutes Le = l iuses, IHUIS, f 


i io « définition Jen et term 
pas, au mois de janvier 1953, que toutes les clauses de ce statut 
devraient ètre enticrement rédigees amiérieurerment à la ralfi- 
cation des traites 

L'accord qui vous est présenté aujourd'hui, en méme temps 


1 


que les accords de Bonn signes par M. Robert Schuman et dont 


la ratifi ation vous e<t dermandre sous 1 eye des am nde- 
ments de Londres et de Paris, set accord di u vel - si 
j'o<e ainsi dire se ressent fortement du vote que l'Assemblée 
nationale à émis li ) août dernier, 

Il s'en S t da | lié qu'il rev ét! lans le subst tum 
ir lequel il s'appuie et même dans certaines d es clause 

Son texte à laissé place à une ntroverse sur le statut juri- 
dique de la République fédérale et sur le caractère europcen 


du statut sarrois. 


Pourquoi? Parce qu'ave: le vole du 30 août, la notion de 
communauté et d'autonté polilique, qui devait intervenir à sa 
suite, s'est estompée jusqu'à disparaitre, Ainsi, en Allemagne 
an moins, on n'a plus trés bien vu quel était le cadre dan 
lequel allait se mouvoir la Sarre, la base sur laquelle on aflait 
011 plus à à ileur omtne 1 avait ct pri il par 

rieu | Lplomatique, où un 
mais Ien dans 


contracte 
les textes anti lan 1 
crand nombre d'Etats devaient être représe! 
un tête-àtite franco-allemari. 


2 lun ut nf 
eur: s une conærenre 


) Ihuuxs 
Par ailleurs 


œvat > 
g ape 


pal a- 


Hi suffit d'avoir lu le rapport de M. Isorni et de lavoir rap- 


proché d'une parlie du discours que le chancelier Adenauer à 
prononcé le 15 décembre au Bunde-lag pour voir que, pour la 
Sarre aussi, la disparition dans une trappe le cet article para- 
graphe 3, a présente des inconvénients, 

En effet, rous avions soutenu — et nous pouvions le faire — 
que, tant que cet article subsistail, nous pouvions demander 
que, en ce qui concerne la Sarre aussi, l'Allemagne art { au 
traité de paix investie de droits, mais nantie des obligations 
au'eile aurait comirartées, et ce sans aucune solution de conti- 
nulle, C {ui lo irait probablement évilé ce « wi rele 
rendus doui c'est une question de fait — il n'avait jamais 
cle pari la) ues 1) } LE | Cuit 

IN en résul'e que l'atmosphère politique et ju | le l'ai 
rangement est bien differente, et ell * traduit naturellement 
par ce qu'on à appelé la bataille des exposés des motif 

| IX € qu il ( 
sil l Hire ei Î { | { il it CANH} t t 
}'Assemhle nat , | r l'exposé di motifs du 
}' jet lu 01 { f li = ] | l [s 
du projet du : rnetncnt f | Vanit [E 

}i } s} { Ii { lt La 1 h [M ei li (| «et 
exposé dé imotifs repo il ile analyse Juridique 1 TT 
ut la be | if 111 

Les thè:t juridique ilermand I i question le USE LL 
(| 1e] est li latut lé i [RS LL | ll | El fi le "A l Î 11 t 
en pleine évolution, et nous avons eénlendu, il y à pas 
Jingtemps, au Centre de pol tique étrangère, une rem juable 
( 7 rene l'un P } sr iil ‘le Hi et i it! Wu 1Z WT, 
M. vo ler Hevoate jui i éXposces Ur'es irvément, 


motifs à pt parti. Il présente la république 
Etat successeur de l'Etat allemand, comine 


] expo Ô les 
fédérale comme un 


un Etat successeur du Reich. Mais elle ne lui su lerait que 
dans les limites des frontièr de 1937 
Je crois sincèrement qu'en droit inlernationai cette p n 


L'est pas soutenable 


fédérale est l'Etat 


On peut soutenir que la république leces- 
l'Etat allemand à 


seur du Reich, on peut soutenir aussi que 


disparu, qu'il ne restait pius que les Läütmier H 1 
de l'Elat allemand a €t ré nplacce par 1 iutorit puat rte 
des quatre } upants,. Mais 1 l'on soutient que }a répub que 
fédérale est successeur d'an Etat, le Reich, on ne peut mas, 
sous bénéiice d'inventain dire qu'on revendique telles ou 
telles frontières historique 

Si la république fédérale se dit iccesseur du Feirl |: 
ne peut pas prétendre qu elle ne lu succède que dans la nite 
des frontières de 1937, qui étaicut pas celles du Reich su 


moment où !l à disparu. 
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J'ajoute d'ailleurs que si lon pouvait ainsi succéder sons 
bénétice d'inventaire, on pourrait aussi bien prendre la position 
que la république fédérase succède au Reich dans les Hmites 
de 1937, inoins la Sarre. 

Au surplus, comme vous le savez, il a été contesté, de 
certains côtés, que la république fédérale soit compétente pour 
prendre des décisions relatives à Ja Sarre, parce que ce terrt- 
loire n'est pas visé par la loi fondamentale. 

Ceci serait d'ail'eurs convert par la signature des accords 
relalifs à l'union européenne occidentale, les Etats qui es 
ont signés étant les tuteurs de Ja Sarre, ainsi que par les 
garanties anglaise et américaine au statut de la Surre, si Ga 
Woius la République fédérale le demande comme nous, 


J'ai voulu seulement montres que toute cette controver-e 
juridique est assez vaine, dangereuse, et que Je gouvernement 
Ge la République fédérale s'est, selon moi, placé à tort su: 
ce terrain. 

Il suffisait, certes, pour lui, d'être aux prises avec u:e 
épreuve difficile — c'est bien évident — qui consistait à faire 
comprendre à son Parlement qu'il n'y aurait plus de comm 
nauté, qu'il n'y aurait pas d'autorité polilique et que, 
néanmoins, la Sarre allait être séparée de l'Allemagne, ce qu, 
pour nous, correspond au seul objectif de notre politique étran- 
gere de 1953 qui ait été atteint, mais constitue pour le gouver- 
nement fédéral, il fat le reconnaitre, une sérieuse difficulté. 


Aussi, ce qui compte plutôt duns son opiaion, c'est le point 
de savoir comment seront passées les conventions qui inter- 
viendront, si l'on peut voir dans ce compromis l'amoree d'use 
coopération future et si uous pourrons 2n faire la base d'une 
construction européenne, où non. 


A cet égard, dans le discours déjà cité plusieurs fois, notam- 
ment par M. Soustelle et M. Coste-Floret, pre le 13 decern- 
bre dernier, le chancelier Adenauer à dil: « L'Allemagne va 
cesser d'être un objet du droit international et un objet de 
discussion entre les puissances », 


Je ne suis pas sûr que M. Soustelle se soit rappelé que îes 
droits réservés aux alliés par les accords de Bonn comprennent 
tuutes les questions relatives à l'Allemagne tout enticre, 


M. Adenauer disait donc: L'Allemagne va cesser d'être un 
objet du droit international pour devenir un sujet da droit 
iulerna'ional, 

Je demande à ceux qui, à l'Assemblée nationale ont lmilité 
et militeront encore pour l'Europe, comme à ceux qui, en Alle- 
magne, ont milité et militeront enore pour l'Europe, qu'il en 
soit de méme pour la Sarre. Je demande que la Sarre ne 
devienne pus un objet, notamment un objet de compétiion 
entre la France et l'Allemagne, non plus qu'un baromètre de 
l'état de leurs relations, 

Les nombreux efforts qu'accompliront ceux qui savent très 
bien que l'idée du statut européen aura des hau:s et des bus, 
des avauwes et des reculs, qu'elle ne progresser…a pas d'une 
manière linéaire, ne seraient pas servis par une discussion et 
une compétition permanentes sur le statut de la Sarre. Ceux 
qui, au delà des querelles de méthodes, veulent faire vivre 
l'idée européenne doivent demander que la question de la 
Sarre nue sut pas le commencement d'une compéliion, mais 
le cominencement d'une coopération. 


Le chanrelier Adenauer a déclaré: « Nous n'abandonnerons 
jumais notre aspiration à l'unité européenne. Cette unilé euro- 
péenne, il nous faut la défendre, ne fut-'e que pour nous 
défendre et nous maintenir, » 


Quant à moi, je ne verrais aucune difficulté à m'approprier 
ces paroles, Pour que cela soit vrai, il faut qu'à aucun moment 
la Sarre ne devienne, entre la France et l'Allemagne, un enjeu. 
Car <: elle le devenait, la première conséquence serait d'affai- 
blr, peut-être mème de détruire la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier où notre représentation sort — je le 
reconnais renforcée par l'accord, mais dont l'équilibre repose 
sur Finclusion du territoire de la Sarre dans l'orbite écono- 
mique de Ja Fran'e, 

L'idée européenne, à laquelle il est bon et juste de dire que 
se rélere cet accord, qui, probablement seule, en a rendu pos- 
sib'e la signature, ne doit pas être affaiblie par une contes- 
tilion à laquelle, j'espère — et nous sommes nombreux à 
l'espérer — avant le vote final, le Bundestag voudra bien 
renoncer. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 








—3— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Li commission de la justice et de Kgshition 
demande à donner son avis sur: 


1° Le rapport n° %57 sur Ja proposition de loi n° 21% ja 
MM. Miujoz et Regaudie tendant à moditier Pacte dit « Loi du 
30 décembre 10 » organisant la profession d'architecte, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
hationale ; 

2° Le projet de loi n° 9288 relatif au développement des crc. 
dits affectés aux dépenses du ministere des finances, des aflares 
économiques et du plan pour l'exercice 1055 (EL — Charges 
communes), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


La commission des pensions demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 92%S relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan pour l'exercice 1955 (4 — Charges 
comraunes), dout l'examen au fond a été renvoyé à la come. 
mission des finances, } 


La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 9288 relatif au développement des cri. 
dits affectés aux dépenses du ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan pour l'exercice 19355 {1 — 
Charges communes), dont l'examen au fond a été renvové À 
la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou. 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment 


sé és 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Boscary-Monsservin et ju 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à abro. 
ger l'article 33 de la loi du 1% août 1954 relatif au contro'e 
tiscal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9784, dis. 
tribuée et, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à là commis 
Sion dics finances, (Assentiment.) 


de 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fuit au 
nom de la commission de la justice et üe légi<lation, sur la 
proposition de résolution de M, Marc Dupuy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouvernement: {° à appliquer les 
d'spositions de la loi n° 35-517 qu 135 avril 195% concernant 
le Crédit mutue] du bâtiment; 2° à rembourser au taux de &0 à 
85 p. 100 ies versements des souscripteurs selon les promesses 
qu'il à faites à l'Assemblée nationale; 3° a) à obtenir que soit 
abaissé le taux d’escompte exigé pe la caisse des dépôts el 
consignations et le Crédit foncier: b) à accorder le facilités de 
trésorerie nécessaires à un règlement rapide des créances 
(ne 9519). 

Le rapport sera impimé sous le n° 9785, et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja comruiis- 
sion de la justice et de législation, sur Ja proposition de réso- 
lulion de M. Max Rru<set iendant à inviter le Gouvernemeni 
à interdire l'utilisation de la télévision pour ja transmission des 
audien:es de l'actualité judiciaire (n° 9613). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9786, et distribué, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par lAs-enr 
blée nationale, modifs par le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du min-- 
tère de la santé publique et de la population pour l'exercice 
1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9787, distribué ef, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission 4e 
finances. (Assentiment.) 
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DT 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
} Assemblée de l'Union frinçaise, un avis donné sur la pro- 
position de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, 
tendant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens mili- 
‘res €t marins originaires des territoires d'outre-mer et rap 
elés à Pactivité au cours de la guerre 1939-1913 pour déposer 
eur demande de revision de pension (n° 8:01). 


nd en 


L'avis sera imprimé sous je n° 9782, et distribué, 

J'ai recu, transmis par M. le président de lAssemblée de 
1Union francaise, un avis donné <ur le projet de loi portant 
jutroduetiôn dans les départements de la Guadeloupe, de ja 
jartinique et de la Réunion, de :a législation relative aux moru- 
ments historiques, aux fouilles archéologiques et à la protec- 
{on des monuments naturels et des sites, à la publicité par 
vuneaux-réclamme, par afliches et aux enseignes (n° 8123). 


L'avis sera linprimé sous le n° 953, et distribué. 


— 8 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 23 décembre, 4 neuf heures 
el demie, premiére séance publique: 


Suile de ja discussion du projet de loi (n° 9432 et annexe) 
tentant à autoriser le Président de la République à ralilier: 


1° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris, le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des pui<sanc:s de l'Union de l'Europe ocei- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armeinents; 


2 Le protocole d'accession de la Répubique fédérale d'Alle- 
migne au traité de !’Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octo- 
bre 1951; 

3° Le protucole sur la cessatior du régime d'occupation dans 
la République fédérale d'Allemagne, sgné à Paris le 23 octobre 
493% et ses cinq annexe<, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements la convention sur les relations 
entre les tro,s puissances @t la République fédérale, les conven- 
lions rattachées et les lettres annexes, signées à Bonn le 


26 mai 1992; 


4° La convention relative à la présence des troupes étran- 
ccres sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
synée à Paris le 23 oclobre 1954. 


(Dispositions relatives: 1° au protocole modfiant et complé- 
tant le traité de Bruxelles et les protocoles rattachés: 29 au 
protocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne au 
traité de l'Atlantique-Nord) (n°* 9703, 9704, 9731, 9745, 9360, 
0763, 9366, 9775. — M. Billotte, rapporteur) ; 


Suite de la discussion da projet de loi (n° 9452 et annexe) 
tenant à autoriser le Président de la République à ralitier: 


1° Le protoco'e modifiant et complétant le traité de Bruxelles 
signé à Paris, le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissane?s de l'Union de l'Europe occi- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements; 


2° Le protocole d'accession de :a République fédérale d'Alle- 
maigne au traité de l’Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octo- 
b'e 1954 : 

3° Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
la République fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 
1934, et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements Ja convention sur les relations 
entre jes trois puissances et la République fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes, signées à Bonn le 
26 mai 1952; 
fo La convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
s'ygnée à Paris le 23 octobre 1954 

(Dispositions relatives: {1° au protocole sur Ja cessation du 
régime d'occupation dans a République fédérale d'Allemagne ; 
2° à la convention relative à !2 présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne) 
(n° 9704, — M. Isorni, rapporteur), 











Suite de la discussion du projet de loi (n° 58) tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord sur 
la Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre la République fran- 
caise et la République fédérale d'Allemagne (n°* 960, 9744, 

2. — M. Jicques Vendroux, rapporteur 


9565, 97 


Discussion des projets de loi: 1° (n° 8973) tendant à modifier 
l’article * de la loi du 29 juin !942 relative à la dis piine de 
Ja Légion d'hon et de la médaille militaire; 2° (n° 454) 
tendant à fixer pour uf pério le de trois années les eontin- 
gents de décorations sans traitement attribués aux administra- 
Uons publi ques (n° 0333, — M. Mi 1j9Z, rapporteur 

A quinze heures, deux'ème séance publique: 

Suite des discussions inscrites À l’ordre du Jour de la pre- 


miere sean ?, 
A vingt et ur heures, tro <sicme stanre pub put 
Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mere seanre, 
La S'ance est levée. 
(La séance est levée à vinat-trois heures cinquante mit utes.} 
Le Chef du sSeruue de la sl nographie 
de l'Assemblée nationale 
ManceL M. LauRExr. 


+0 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Mignot, tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
au reclassement du personnel pénitentiaire (n'° 6866, 9358, 
S$778) formulée par M. Paul Reynaud, au nom de la commis- 
sion des finances. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat 

La commission des finances x émis un avis défavorable an 
rapport (n° OS) fait par M. Gautier, le Gouvernement envi- 
sageant actue lement une réforme pro de du atut des 
personnels de surveillance. 


— — - —s _ _— — 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIRENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 DECEMBRE 195%, 


(Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 





CN TOUR UN EN PR OT DU TE PO TT TT 

« Les questions doitent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonnéiment désignes. » 


e Art 97 — Les questions écrites sont publiées à La suile du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doitent également y être pubhées 

« Les nunistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur mmterdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
Un WuIsS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


14954. — 22 décembre 195. — M, Penoy appelle l'attention de 
M. le président du conseil sur le: grases révélations faites par un 
quotidien complémentaire de la presse, le 1% octobre dernie selon 
lesquel'es le recouvrement des colisations dues au titre de la sécu- 
rilé sociale est luis-é à culere discrélion d'un cerlain hombre 
d'agents de l'organ'sime immpétent qui décide, s appel el sans 
Controe, Qu traitement qu'il Y a dieu d'accordi IUX entreprises 
défaillantes, I Jui den le 1» <'il en est effectivement ainsi, €e 
Qui parait en contradiction formelle avec le principe du droit publi 
démocraliq le selon lequel l'on 1m peut étre à la fo juge el partie, 
20 s'il est exact que cerlanes entreprises ont sy-lématiquement 
harcelées alors que certaires autres ne sont jamais contrôlées, bien 
que n'élant quand même pas en règle, mais qui obtiennent, ainsi, 
au bout de cing äanx<, le bénéfice de la pre: plion jo qu'une 
enquête soit inmnedialterne entreprise afin de connaitre dans quelle 
mesure se trouvent vérifiées les accusations portées contre un pa 
poïitique qui grâce à l'action de certains de ses membres, dirigeants 
de l'organisme en cause: à) se livrerait à un véritable chantage sur 
les entreprises afin de les amener sous sa «x ipe, D) imprinerait 
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ainsi à cerlaines branches de l'économie française la direction qui 
lui convient en élrangiant certaines entreprises et en en favorisant DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
certaines autres; 4° s’il est exact enfin qu'un journal de Paris, organe 
quotidien du pe politique en cause, bénéficie depuis plusieurs 
années d'une exemption d'impôts au titre de « journal éjucatit » 14963. — 22 déceinbre 1951. — M. Damette allire Fallention de 


alors qu'il ne rép ond certainement pas à celle définition. 


AFFAIRES ETRANGERES 


14955, — 22 décembre 1951. — M, de Léotard demande à M. le pré- 
Sident du oonseil, ministre des affaires étrangères comment il 
explique et concilie son principe de l'économie des vies hinmaines 
avec les nécessilés éventuelles de la défense nationale, de la sécu- 
rité du lerriloire el de la guerre et s'il ne convient pas de voir dans 
l'énoncé de telles théories, fort défendables du point de vue huma- 
hitaire, un désavæu, lourd peut-être de ronséquences, pour les disci 
“ines militaires el pour les ordres donnés sous le signe de la 
késislance, 





14956. — 22 décembre 1951. — M. de Léotard dermande à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères comment il con- 
Cilie ie principe de l'économie de vies humaines en Tunisie avec les 
Opéralions tilitaires poursuivies dans le massif de l'Aurès, 


44957. — 22 décembre 1951. — M. de Léotard demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° dans quelles 
conditions et pour quelles raisons l'accord de la France et de la 
Lihye sur le Fezzan n'a pas élé renouvelé; 2e quels sont les délais 
laissés aux troupes françaises pour évacuer le rad 39 Sj ce nou- 
veau départ ne s'inscrit pas dans une politique générale d'abandons 
marquant l'amenuisement du rayonnement francais, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14858. — 22 décembre 1951. M. de Léotard dernandle à M, le 
ministre des aflaires marocaines et tunisiennes :i de: mesures 
séricuees avaient été prises pour éviter les communications et les 
trauports d'armes entre les fellagha de Tunisie el ceux de l'Aurès. 





14959. — 22 décembre 151, — M, de Léotard expose à M. le 
ministre des affaires marocaines e{ tunisiennes que depuis six mois 
qu'il poæède la faculté d'exercer ses fonclions, la situation comme 
le climat existant au Maroc ne semblent pas s'ôtre améliorés, HI 
demande quels sont les éléments nouveaux et favorables qu'il 
convient de mettre à l'actif de la formule gouvernementale actuelle 


14960. — 22 décembre 1951, — M. de Léotard expose à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes que d'apn's les 
coinmuniqués officieis, 2.713 feliagha se seraient rendus, porteurs 
de 2.105 armes et 100.000 cartouches, Il demande: 1° comment il 
se fait qu'i! y ait eu moins d'armes que d'hommes: 2e si une 
discrimination a bien été établie au moment de la reddition entre 
leS fallagha porteurs d'armes, c'est-à-dire éventuellement combat- 
tants et ceux qui doivent être des « auxiliaires »; 3° quelle était 
l'origine et le lieu de fabrication des armes ainsi dénombrées; 
4e si des recherches ont été effectuées pour savoir comment lez 
fellagha ont pu être ainsi ravitaillés en armes et en munitions; 
Do si des dépôts clandestins n'ont pas élé recherchés et dénom- 
bré<; Go quel est le montant de la prime de « démobilisation » 
qu'importe l'appellation) qui a été remise aux fellagha; 7e si une 
kcrimination à été faite entre les auteurs d’attentats et ceux qui 
n'avaient pes utilisés leurs armes; 8o «ji l’aulorité militaire s’est 
bien enquis de la « qualité » des fellagha et de leur rôle et si, 
pour des motifs qui n'ont rien à voir avec l'appel des gouverne- 
ments français et tunisiene, elle n'a pas eu à connaître de vagues 
comparses, précieux sans doute pour les besoins de la statistique; 
9% quelle élait l'origine et la nationalité des fellagha; 100 si leur 
nouveau lieu de résidence est connu et surveillé. 





AGRICULTURE 


14961. — 22 décembre 1951. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° comment dans la pratique va 
se calculer le prix de chaque sac de bié apporté au silo, avec la 
nécessité de l'application du W. Le W définitif ne pouvant étre 
déterminé que trois mois après la récolte, faudra-t-il maintenir 
chaque sac de blé à l'abri de tout mélange jusqu'à ce qu'on ait 

u vérifler sa valeur boulangère; 2° comment fera-t-on pour du 

lé récolté sur des superficies ensemencées de divemes variétés, 





14962. — 22 dMcembre 1954. — M. Maurice Viollette dernande à 
M. le ministre de l’ agriculture pour quelles raisons il est actueilement 
dificie, your les cullivaleurs, de se procurer des engrais azolCs. 
























































M. le ministre de la défense nationale et des forces armées -; | 
dispositions de Ja loi n° 50-917 du 9 août 1950, I est précisé qu 
« des contingenis de croix de la Légion d'honneur sont mis à la 
disposition des départements militaires pour récompenser les anciens 
combattants rayés des cadres, décorés pour mériles acquis au cours 
de la guerre 1911-1918. Ces contingents de croix sont ajoutcs à ce 
prévus en faveur des mililaires n'appartenant pas à l'armée active, 
Ces décorations sont décernées aux officiers ravés des cadres et aux 
sous-officiers 01 hommes de froupe dégagés d'obligations militaires 
qui, décorés de la Légion d'honveur ou de la médaille rmilitaire 
pour faits de guerre entre le 2 août 1913 et le 18 octobre 11, 

sont acquis pendant cette période un minimum de cinq titre 
de guerr: (blessures de guerre et cilations avec Croix de guerre) 
et n'ont pas fait Fobjet, postérieurement, d'une nominalion Où pro- 
molion dans l'ordre de la Légion d'honneur, à quelque litre q 

ce soit ». Un nouveau texte, adopté en première lecture par l'Assern- 
blée nationale, prévoit une reconduclion de celte loi, mais les 
intéressés son! astreints à faire leur demande de proposition et à 
sournettre un dossier. Il lui demande: fo si, devant le fait que 
ia plupart de ces vieux combaltants ont trop de fierté pour réclamer 
la Légion d'honneur, il n'envisagerait pas de faire prendre, par ses 
services, l'initiative de la démarche; 2° pourquoi un nouveau dossier 
est requis à l'intéressé alors que l'admanisiration le possède en 


principe déja. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14964. — 22 décembre 151. — M. Christiaens expose à M. 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ie 
rente 3 1/2 p. 100 1952 (dite rente Pinay) est exunérée des drail 
de mutation à titre gratuit, en vertu de l’article unique de la loi 
du ?1 mai 19% et de l'article G du décret du 25 mai 1952, et que 
sa menlion, méme pour mémoire, dans les déclarations de succes- 
sion n'est pas obligatoire. JL dermande: 1° sj la prétention de l'enre- 
gistrement d'impuler le passif succes<oral, en application de l'ar- 
ticle 202 du code civil, groportionnellement sur Pactif taxable et 
sur les titres en cause, déclarés pour mémoire, est fondée. Une telle 
interprétation amène en effet à faire percevoir sur un actif exonéré 
des droits de succession et à pénaliser la révélalion faite de bonne 
foi par les héritiers de la situation de fortune de leur auteur, 
alors qu'ils n'y étaient pas obligés: 2° si la méme prétention de 
l'enregistrement est également fondée dans le cas particulier sui- 
vant: le passif déductible provient d'un compte en banque devenu 
débileur par acquisilion de titres de renle Pinay. 





14965. — 22 décembre 19514. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le seorétaire d'Etat aux finances et aux affæres économiques 
si les exemptions de droits de mutation en matière de vente de 
terrain à bâtir conservent leur caractère définilif dans le cas d'espece 
suivant: une personne achète un terrain à bâtir de 500 mètres carrés 
et profite de l’exemption totale des droits de mutation, conformément 
à l'article 60 du décret du 6 février 1%3%3, modifiant la loi du 48 dé- 
cembre 1950. Elle revend 200 mètres carrés à une personne qui 
construit une maison d'habitation, répondant ainsi au vœu de la loi, 
ce qui rend définitive l'exemption de droits sur les deux mutations 
conséculives. Il lui demande si, pour les 300 mètres carrés de 
surplus, l'acquéreur a 18 droit de les céder simultanément et a fortiori 
à tout moment, pour tout autre usage que la construction d'une 
habitation, étant entenda que cette seconde mutation de ces 
300 mètres carrés de terrain supportera le droit de mutation normal 
à plein tarif, mais que la construction dans les délais preserits de 
la maison à usage d'habitation sur les 200 autres mètres carrés à 
rendu définitive l’exemption totale des droits sur l'acquisition initiale 
des 500 mètres carrés, Il s'avérerait dès à présent certain que 
l'exonération resterait définitive si les 300 mètres carrés de terrain 
étaient revendus après production du certificat d'habitabilité visant 
le certificat de conformité. 


nali 
Cou 
ha3 





14966, — 22 décembre 1%51. — M. Joseph Denais demande à M le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si }e:s 
dispositions de l’articie 3 de la Joi du 10 décembre 1954, excnérant 
de droits la A4 des titres d’une sociél# anonyme en cas de 
scission, ne devraient pas être étendues aux sociétés à responsabilité 
limitée en cas de scission ou de fusion par éclatement, sous la 
condition qu'ayant plus de deux ans d'existence, elles se trans- 
forment en sociétés anonymes. 





14967. — 2% décembre 1955. — M. Flandin atlire l'attention de 
M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :11r 
les problèmes soulevés par l'applation de la taxe à la va'eur ajoutée 
et sa déduction sur le montant des commissions el salaires 4es 
V. R, P. En effet, pour les commerçants el industriels, la laxe s ap- 
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pique sur la seule valeur ajoulée — alors que, répercutte sur les 
\ R. P., ele s'appiique en lolalité, à caaque slwie du cycle de la 14973. -— 22 décembre 1954 M. Maurice Violiette demande à 















































production. D'où une perle de salaire au profit des employeurs de: 


1689 p. 100 pour une vaeur ajoulée de %> par rapport à 100; 
j0.x; p. 100 pour une vaieur ajontée de 6 par rapport à 100; 
13,12 p. 100 pour une Valeur ajoutée de 23 par rapport à 10; 
11,9 p. 100 pour une. valeur ajoutée de 21 par rapport à 1%; 
11,5% p. 199 pour une valeur ajoutée de 15 par rapport à 100; 


car en calculant la commission sur 100 — 13,85 p. 100 uniformément 


alors qu'elle devrait ètre cacuke sur: 

100 — (17,85 — 3,21) 86,3% dans le cas d’une va:eur ajoutée de 75 
par r? pport à 100 (prix de vente avec 
laxe); 

(17,85 — 10,11) = 92,% dans € cas d'une valeur ajoutée de 69 


par rapport à 100 
axe); 

dans le cas d'une valeur ajoutée de 25 
par rapport à 100 (prix de vente avec 
taxe) ; 

dins le cas d'une valeur ajoutée de 20 
par rapport à 100 (prix de vente avec 
laxe! ; 

dans le cas d’une valeur ajoutée de 
par rapport à 100 (prix de vente avec 
taxe). 
“onsidérable 


p:'ix de vente avec 


(17,85 — 12,44) = 94,70 


(17,85 — 11,32) = 


+= 
9%, 17 


R. P. subit un préjudice 

|| lui demande: 1° si le sysième de la déduction totale appliquée 
actuellement sur lesdites commissions par 'a majeure parlie des 
emp'oyeurs est normal et logique ; 2e <i ;es employeurs de V. R. P. 
payés à la commission avec «lau-e contractuelle de l'abaitlement des 
laxes avant calcul des commissions au taux convenu sont fondés 
tiscalement à abattre la totalité des taxes sans tenir compte de celles 
us ont récupérées sur leurs achats: 7e si le fise étant directement 
jatéressé par celte perte subie par les V. R. P. lésfs, il ne convien- 
Î pas qu'il s'applique à redr2<cer les erreurs d'interprétation 


drail 
gielle entraine dans ses répercussions. 





14958. — %2 décembre 1951. — Mme Lempereur expose à M. le 
ministre des finances, des affaires ezonomiques et du plan le cas 
suivant: un conseil municipal à voté une subvention de R#0.00) F 
à une écoie libre eous forme d’un crédit inscrit au budget primitif 
de la commune et intitulé: « Fournilures scolaires aux élèves indi- 


cents budget a été approuvé sous réserve de la produelion, au 
receveur municipal, d'une délibération approuvée votant l'utilisa- 
tion de ce crédit, Elie lui demande si le receveur municipal se 
référant à l'article 2 de la loi du 3% octobre 18% qui interdit 
l'octroi de subventions indirectes aux élablissements d'enceigne- 
ment privé peut refnser de solder la facture qui pourra lui étre 


prisentée, même si la délibération du conseil 


el jointe au mandat de payement, 


municipal approuvée 





14929. — 22 décembre 11. — M. Mignot demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian comment il peut 
concilier: 10 ;es dispositions du décret n° 531-19%i du 10 novembre 1954 
relalif à la distribution de lait et de suce dans les écoles dont lappli- 
calion entraine pour chaque enfant et rour #80 jours de classe, une 
dépense s'élevant à plus du double du montant de Ja subvention 
nalionale prévue; 2e les observations e! injonctions répétées de la 
Cour des comptes qui invitent les communes à rechercher, par l'amé- 
pascment des larifs, l'équilibre financie: des cantines scolaires. 





14970. — 22 décembre 1951. — M, Jean-Paul Palewski demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances e aux affaires économiques 


des dégrèvements ont é6lé accordés iffice à toutes les sor'étés 
à tous les contribupables pour :es m0 ilions élab'ies sans Ja 
nolilication prévue à l'articie HE, C. G. LL (note de servire du 3-juin 


1953, no 23, de la directinn des sociétés de la Seine): et queïles 
mesures envisa; ge l'adm nistralion pour rétablir une siluation régu- 
sière. 





14971. — 22 décembre 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du pan 
s'ii lui est possibie d'indiquer: 1° combien de lit'es de perecplion 
délivrés en 195%, suite à des contrôles poiyvalents, ont fat lobhjet 
d'opposition; %° combien de sociétés où de particuliers ont fait 
l'objet de prise de garantie soit par nantisseme nt de fonis de com- 

soit forme de garanties bancai:es; quelles suites ont 


Inerce, 
élé données à ces opposit ons. 


sous 


14972. — 22 décembre 1951. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le minisire des finances, des affaires économiques et du plan 
quand son département va se décider à payer aux comraunes ce 
qu'il leur doit pour les laxes locales qu'il a d'autant plus généreu- 
sement abandonnées qu'elles ne Ini appartiennent pas, et $i le 
Ministère des finances se rend compte qu'il met, ainsi, les com- 
Inunes dans une silualion difficile, sans pour ce:a amiiorer la 
Situation de l'Etat, 


——————— 





M. le ministre des finances, des affaires économiques et du pian 


si, pour meîltre en application Ja uétaxation promi-e des engrais, 
ii altend que tous les engrais nécessaires pour la campagne 1951-1955 
a.ent été emp:oyes, de tele sorle que ia Gétaxalion ne jouerail que 


pour la réco.'e prochaine ou la suivante 


FRANCE D'OUTRE-MER 





14374. — 22 décembre 191. — M, Maurice Viol'ette demande À 
M. le ministre de la France d'outre-mer comment il se fait qu'à 
Madagascar le beurre des dominions anglais soit beaucoup moins 
cher que le heurre français, et qu'entre un camion Mercédès el 
un comion Berliet ii y a près d’un million de différence. 

INTERIEUR 

14975. — 22 décembre 11. M. de Léotard r\nise à M. Île 
ministre de l'intérieur que, d'aprn's le développement des opérations 
dans le Hassil de Aus et qQ'apres l'envoi piveipité de rentoris, 
les pouvoirs publies semblent avoir élé surpris par le mouvement 
insurreclionnue:., Li demande: 1° si le Gouvernement était intormé de 
transferts d'armes ou de liaisons entre fellagha de Tunisie et 
d'Algérie, et pourquoi, en fanction de cer lformalions, il n'a pas 
ordonné des me.ures de sécurité plus sérieuses ainsi que des arres- 
lations préventives, 20 si le Gouvernement n'était pas informé, À 
quels services 1l convient d'imputer une telle rence, redoutable 
pour l'ensemb'e des territoires confiés au pavillon français: ge si 
le Gouvernement, informé en temns voulu, n'a pas pris suffisam- 
ment au sérieux les rapports el les à ertissemen s qui lui élaient 
adressés, et ord nié, en vonsédauence, LR metres nécessaires, 
auauel cas il conviend Fan de situer exaclement lampieur €l 18 
plan des responsabililfs encourues 


14976. — 22 décembre 19,1 — M, de Léoiard expise à M, le 
ministre de l'intérieur que, au cou:s de l'été dernier, de tres 
nunbreux déparis ou rapairiements de Nord. Africain nt été 
euregistiés ve:s l'Afrique du No:d. 11 demande: 1e sj en temps 
voulu des renseignements ont ét6 recueillis sur le caractère ou 
les but: des mouvements de population: 2e vers quel régions 
cete Nords-Africains se sont dirigés: 3 "ils ‘)Nit SUIVIS hi [us 
rentrés à leur pars nalal, du point de vue :anilaire, emploi et 
activilé de tous ordre 





14977, — 22 décembre 1954. — M, de Léotard exh 5e à M. le ministre 
de l’iniérieur que, récemment, autour de Assemblée nationale, des 
militants métropolitains du M.T.L.D., pari dissous et interdit en Afri- 
que du Nord, se sont livrés à une min feslation au cours de liquelle 
297 arrestations ont €té failes, I demance: te si les movens de vie et 
de travail ont bien été vérifiés; 20 que's : nt es arr ndis<ements ou 
tocalhtss de hantene où r'sident, en 1} ne, manifestants 
Jo quelles mesures de surveillance ont éié or nes pour que res 


individus, relachés semble-t-il assez ravidement, ne puissent plus 
répondre a1x lois de l'hospitalité en troublant l'ordre public, 
11978. 2 décembre 1954, — M. Jean-Paul Palewski demande À 


M. le ministre de l'intérieur quel est le n mbre des instances à luel- 


lément pendantes devant le tribunal administratif de la Sene, el 
quel est le nombre des requêtes déno s en 101 et en 19%:2 qui 
L'ont pas fait encore i’objet d'arrêts ju<qu'à ce jour. 
JUSTICE 

14979. — 22 décembre 1954, — M. cet demande à M. le minis- 
tre de la justice -i, compie le nu de l'arlic'e 46 du décret du 10 avril 
1951, rien ne s'oppose à ce qu'un avoe t ippartenant au Por'ement, 
défende devant le conseil de discipline de l'Administration centrale 
d'un départemnet ministériel un fonctionaire d'autorilé relevé de se; 
fonclions pour faute professionnelle 

14980. 22 déc — M, Mignot expose à M. le ministre 


mbre 1951 
I 


de la justice que, suivant truclion ne 117 B 2,3% du 21 avril 1952 


parue au Puletin office el des contributions indirectes ne 18 du 
21 avril 1952, il est dit à propos des zones protégées: « Les casernes 
de gendarmere ne sont pas considérées comme des élablissements 
protégés au sens de ia loi du 22 mars 1942. La chancellerie a e-timé 
que celle question comportait une réponse négative aprés avis expri 
imés par les départements de l'intérieur, des finances et de la défense 
nationale, » Sous le mérite de cet exposé, il lui demande si la position 
de la chancellerie est toujours restée la même ou s'il y a eu un 


changement d'effectué. 





M. Mouton demande à M. le ministre 
divorcée, puis remariée, mère d'un 
nouveau-né, est tenue de continuer de payer une pension alimen 
laire pour ses deux enfants du premier lit âgés respectivement de 
seize el quinze ans et qui vivent, avec leur père, remarié Jui aussi, 


6 © © 


14981. 2 décembre 1951 
de la justice si une fernime 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


13227. — M. Robert Lacoste deinande à M. le ministre de l'agri- 
culture quel est, à la date du fer juillet 4955: 1° le nombre total 
d'emplois que comprend le corps d'inspection institué au service 
de la répression des fraudes, emplois d'inspecteur général, d'ins- 
pecleurs divisionnaires, d'inspecteurs tilulaires (hormmmes el feinmes), 
d'inspecteurs stagiaires: 2° le normbre de membres du corps d ins- 
pection du service de la répression des fraudes en position de 
service détaché, en position de disponibilité, dans les conditions 
prévues aux articles 97 et 121 de la loi du 19 octobre 196; 3° le 
Hornbre d'inspecteurs généraux, d'inspeclteurs divisionnaires et 
d'inspecteurs affectés spécialement aux emplois d'inspecteurs de 
fabriques de margarine et d'oléomargarine,; 4° le nombre d'ins- 
pecteurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires, d’inspecleurs, affec- 
tés aux emplois d'agents agréés en vue de concourir à la recherche 
el à la constatation des infractions à la loi du fer août 1905. (Ques- 
tion du 3% juillet 1951.) 


13418. — M. Estradère demande à M. le ministre de l'agriculture 
quel élait, à la date du 197 août 1954: 10 le noinbre total d'emplois 
que comprenait le corps d'inspection institué au service de la 
répression des fraudes relevant du ministère de l'agricullure : 
emplois d'inspecteurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires, d'ins- 
pecleurs titulaires  (hormmes,  fermmes); emplois here morte 
adjoints, d'inspecteurs stagiaires: 20 le nombre des membres dun 
corps d'inspection du service de la répression des fraudes, en posi- 
tion de service détaché, en position de disponibilité dans les condi- 
tions prévues aux arlicles 97 et 12% de la loi du 19 oclobre 1916; 
3° le nombre d'inspecleurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires, et 
d'inspecteurs afleciés aux emplois d'agent: agréés par le mimstère 
de l'agricullure en vue de concourir à la recherche et à la consta- 
tation des infractions à la loi du 1° août 1905. (Question du 11 août 
4951.) 





13997. M. Montalat d mande à M. le ministre de l’agriculture: 
40 le noinbre total d'emplois que comprend le corps d inspection 
institué au service de la répression des fraudes relevant du ministère 
de l'agriculture: ermploi d'inspecteur général, erxmploi d'inspecteur 
divisiontaire, emploi d'inspecteur litulaire (hormes, fermes), emploi 
d'inspecteur stagiaire ; 2° le nombre des membres du corps d'inspec- 
tion du service de la répression des fraudes en position de service 
délaché, en position de disponibilité dans les conditions prévues aux 
arlicies 97 el 124 de la loi y 19 octobre 1946; 3° le nombre d’'inspec- 
teurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires et d'inspecteurs affectés 
spécialement aux emplois d'inspecteur de fabrique de margarine et 
d'oléo-margarine:; 1° Je nombre d'inspecteurs généraux, d'inspecleurs 
divisionnaires, d'inspecteurs affectés aux emplois d'agents agréés 
par le ministre de l'agricullure en vue de concourir à la recherche 
et à la constalation d'infractions à la loi du fer août 190%. (Question 
du 3 novembre 1%51.) 

Réponse, — A la date du fr juillet 1954: fo les effeelifs budgé- 
taires du corps des inspecteurs de la répression des fraudes sont les 
Suiv ans: 
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Quatre.emplois scolement d'inspecteurs sont occupés par du per- 
Sonnet féminin, En outre, les candidats reçus au dernier concours 
avant été tilularisés au fe juin 195%, il n'y à pas actuellement 
d'inspecteurs stagiaires, A ces effectifs il y a licu d'ajouter ceux 
du corps des inspecteurs adjoints, qui comprend quatorze emplois, 
dont dix rémunérés sur fonds de concours; 2° trois inspecteurs divi- 
sionnaires el six inspecteurs sont en posilion de détachement, dont 
respectivement deux et quatre auprès du gouvernement général de 
L'Algérie, Un inspecteur est en position de disponibilité ; 3° un inspec- 
teur diisionnaire et quatre inspecteurs sont affectés au service de 
surveillance des fabriques de margarine et d'oléo-margarine: 4° la 
réponse à cette question résulle des indications données dans la 
colonne « Fonds de concours » ci-dessus; les emplois réellement 
occupés sont actuellement respectivement égaux à un, sept et quinze, 





14557. — M. Nenon demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° quelle à été, sur le plan national, la recette globale procurée par 
le prélèvement de 10 p. 100 sur la taxe à l'abattage des viandes; 
2° quelle a élé la part de celte recette consacrée à la luite contre 
les Inaladies du bélail, 3° combien de départements en France sont 




























































































organisés pour celle lulte; 4e quelle à été la part du département 
de Lot-et-Garonne, et sur quelle base l'attribution a-t-elle élé fai 
{Question du 26 novembre 1%.) 

Réponse, — 1° La rerelle globale procurée par le prélèvement de 
10 p. 100 sur la taxe de cimulalion des viandes à été éva uée pour 
1951 à 8.150 millions de francs, C’est sar la base de Celle évaluation 
que des crédits de ce montant ont élé ouverts à mon département 
pendant l'exervice, en vue de l'assainissement du marché de la 
viande; 2° la part de celte recetle consacrée à la lulie contre les 
Maladies des antmaux se monte à 2.020 millions de francs pour 
l'année en cour<; 3° la jutle contre les maladies du bélail s'étend 
à l'ensemble des déparlements. Toulefois, en ce qui concerne la 
tuberculose bovine, elle est limiiée pour le moment à une vinglaine 
de départements dans lesquels fonclionnent des groupements pro. 
fessionnels ayant plus <pécialement pour objel la prophylaxie de 
celle maladie. Cette aclion particulière est susceplible de se dévelop 

r au fur el à mesure de l’organisation de tels groupements dans 
es autres régions; 4° un crédit de 87 millions de francs, y com- 
pris 42 millions en cours de délégation, a élé afleclé au département 
de Lot-et-Garonne pour la balte contre la tuberculose bovine en 10451, 
Celle somme a élé altribuée à la demande du préfet, comple tenu 
du programime d'éradication de la tuberculose établi par le directeur 
départementa: des services vétérinaires a1 début de l'année, en 
entente avec les organisations professionnelles intéressées, 





INTERIEUR 


14124. — M. Marty demande à M. 1e ministre de l’intérieur: 1° com- 
bien de détenus se trouvent au pénitencier d'Orléansvillée au 
moment du tremblement de terre de septembre 1954 dans les cat: 
gories suivantes: a) délenus poliliques (par nationalité); b) délenus 
militaires; €) détenus civils; 2° combien y a-t-il em de lués et de 
blessés dans chaque calégore, (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse. — 1° D'aprês les renseignements communiqués par les 
autorilés locales compétentes, le nombre de délenus se trouvant tant 
au cenire pénilentiaire qu'à la maison d'arrêt d'Orléansville au 
moment du séisme élait de 4#3%. La réparlition de ces détemis entre 
les diverses catégories mentionnées <idesens élait la suivante: 
a) détenus politiques: 162, dont 12 Francais et 150 Tunisiens; 
b) détermixs mililaires: 25: c) détenus civils: 20; 2° au cours du 
séisme, 7 délemais ont été tués et 56 blessés, Tous appartenaient à 
la catégore des délenus civils. 





14391. — M. Segelle demande à M. le ministre de l'intérieur : 
jo quelle est la réglementation applicable aux presialions accessoires 
au logement dont peuvent bénéficier par stalut particuher les agents 
communaux logés par nécessité de service, dont l'indice est au plus 
égal à 2%; el, en parliculier, si ces avantages en nature doivent 
être limilés à 5 p. 100 du traitement budgélaire des intéressés ? 
(que les prestalions soient représentées par des fournitures effectives 
(combustible, eau), on par le remboursement de consommation (gaz, 
électricité); 20 quelles dispositions sont applicables aux sapeurs 
pompiers pour Jesquels l'article 10% du décret n° 55-170 du 7 mar; 
1953 spécifie-que « le logement en caserne ainsi que le chauffage el 
l'éclairage sont obligatoires dans la limite des locaux disponibles 
La suppression des avantages accessoires du logement leur est-ele 
applicable dès lors que les intéressés bénéficient d'un indice supé- 
rieur à 250 ? (Question du 17 novembre 

Réponse. — Il n'existe, à l'heure actuelle, aucune réglementation 
applicable à la fourniture, par les communes à leurs agents, du 
logement et des avanlages accessoires au logement, Toutefois, un 
arrêté élabli par le département de l'intérieur, après consultation 
de celui des finances, sera incessamment publié. I fixera les condi- 
lions dans lesquelles les conseils municipaux pourront accorder à 
leurs per<annels le bénéfice du logement, du chauffage, de léclai- 
rage et de la fourniture de l'eau, en tenant compte pour Foctroi 
de ces avantages du critère de la nécessité absolue ou de l'utilité 
de service. 





14501. — M. Prot demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° les 
raisons pour lesquelles le recensement de 19:6 sert de base au calcu 
de la participation de l'Elat aux dépenses d'intérêt général à verser 
aux communes, alors que pour la parlicipalion des communes aux 
dépenses des services de police d'Elat c’est le recensement de 19%4 
qui doit être pris en considération; 2° pourquoi, et en vertu de quels 
textes, est-il prélevé 25 p 100 sur la participation de FElat aux 
dépenses d'intérêt général figurant aux budgets communaux pour 
payer les dépenses du recensement de 1954, sans même que les 
maires en aient été informés ? (Question du 24 novembre 1951.) 

Réponse, — 1° La participation de l'Etat aux dépenses d'intérèt 
général et la contribution des communes aux dépenses de police 
ont élé délerminée l'une comme l'aulre, pour l'exercice 1%54, en 
fonction de la population résultant du recensement de 1946. Il ne 
pouvait d’ailleurs en êlre autrement, En effet, d’une part, cetle 
subvention de l'Etat et celle contribulion communale doivent être 
inseriles au budget prinitif de la commune, d'autre part, le nouveau 
recensement de la population n'a été rendu officiel que le 106 no- 
vernbre 195%, dale de publicalion au Journal ofliciel du décret du 
30 octobre 1951 authentifiant les résultats du recensement du 10 mai 
1954. Ce n'est qu'à compter de l'exercice 1%55 qu'inlterviendra le 
nouvêéau recensement tant pour le calcul de la participation de 
l'Etat aux dépenses d'intérèt général que pour celui de la contri- 
bution communale aux dépenses de police; 2° les erédlis destinés 
au versement de la parlicipation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général ont élé effeclivement réduits en 1%4 de 25 p. 100, soit un 
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peu plus de 900 millions de francs, pour assurer en parlie, au 
moyen des crédils ainsi dégagés, le financement du recensement 
effectué le 10 mai dernier. Le coût des opérations de recensement 
a cependant été beaucoup plus élevé que la réduction de cette sub- 
vention puisque l'Etat a dû supporter à ce titre plus de 2,5 milliards 
de franes environ. Celte réduction, de faible importance par rapport 
au volume des budgets communaux, ne semble pas avoir eu de 
répercussions sur lesdits budgets. 11 est à remarquer, en outre, que 
le recensement a élé réclamé avec insistance par de nombreux 
maires et, étant donné l'intérêt qu'il présentait pour les communes, 
il à paru normal que ces collectivités participent aux dépenses 
nécessaires à sa rcalisalion. La réduction des crédits de payement 
de la subvention en cause a été volée par le Parlement lors de la 
discussion du budget du ministère de l’intérieur pour l'exercice 19m. 
Enfin, par circulaire n° 26 AD/2 du 2 février 194, toules indications 
utiles ont élé données aux préfets pour qu'il soit lenu compte de 
cetle disposilion au moment de l'établissement du budget supplé- 
mentaire, Les maires n'ont donc pas été sans connailre celte 
mesure. 



























































TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10930. — M. Gaston Palewski demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale quelles mesures il “omple prendre à 
‘gard des anciens combattants d'Indochine et de Corée qui, de 
retour d'un théâtre d'opérations extérieures, n'ont aucune domici- 
liation dans la métropole et se trouvent, de ve fait, privés à la 
{fois de secours de chômage, des prestations de sécurilé sociale et 
de possibilités d'embauchage, ne pouvant donner d'adresse à leurs 
einployeurs évenluels; el sil compte, en accord avec M. le ministre 
de la défense nationale, prévoir une domiciliation provisoire, qui 
pourrait leur être assignée au moment de leur démobilisation. (Ques- 
tion du 12 février 1954.) 

Réponse. — Les anciens combattants rapatriés d'Extrême-Orient 
ont nécessairement un domicile de fait à leur retour dans la mélro- 
vole et ils peuvent s'adresser aux services de main-d'œuvre qui 
examineront s'ils remplissent les conditions pour bénéficier des 
avantages prévus par le règlement d'administration publique du 
9 juillet 1951 et le décret d'applicalion du 21 mai 1952 qui recon- 
duisent et complètent les dispasitions de l'ordonnance du 1°" mai 
1915. En applicalion de ces textes, ceux qui occupaient un emploi 
avant leur engagement ont droit à la réiniégration ou à l'octroi 
dans certaines conditions, d'une garantie de rémunéralion, Ceux 
qui n'exerçaient pas d'emploi, ou qui étaient en chômage avant leur 
engagement ont droit à une priorité d'embauchage et à une priorité 
d'admission dans les centres de formalion professionnelle des adultes. 
En ce qui concerne la situation des intéressés au regard de la régle- 
mentalion sur l’aide aux travailleurs sans emploi, ke bénéfike des 
allocations de chômage est susceptilfe de leur être alloué à lexpi- 
ralion de leur congé de fin de campagne, sur le vu de leurs réfé- 
rences de travail antérieures à leur engazerment, la période passée 
aux armées élant neutralisée. Enfin, relativement aux droits des 
anciens combattants d'Exirême-Orient au bénéfice de la législation 
sur la Sécurité sociale, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir préciser les cas particuliers ayant donné lieu aux difficultés 
sisnalées, en indiquant les nom, prénoms et date de naissanre des 


intéressés, 





12621. — M. Raingeard demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: le quel e<t le montant des colisalions versées 
au titre des accidents du travail durant l'année 1953 par les assujettis 
classés au n° %3 de la nomenclature des professions: ?e quel est 
le montant des prestations versées durant le même exercice, à ce 
titre, à ladite catégorie, (Question du 8 juin 1951.) 

Réponse. — Sous le no 95 de Ja nomenclature, enseignement 
privé, sont compris les deux risques suivants: n° 959.00, personnel 
administratif et enseignant; n° 950.041, élèves des écoles d'enseigne- 
ment technique, 1° Le tableau ci-après donne les résultats demandés 
pour l'exercice 1953, en milliers de francs: 








NUMÉRO COTISATIONS PRESTATIONS CAPITAUX 
: de, d'incapacité repréenlalifs 
du risque. encaissées. temporaire. des rentes. 
150.00 178.859 29.493 49.762 
0%.01 11.558 3.074 3.799 














20 Aux preslalions ainsi versées, il faut ajouter: 4) les dépenses 
supportées par les orzanismes de sécurité sociale au titre des acci- 
dents survenus entre le domicile et le lieu de (ravail ou vice-versa, 
Celles-ci ne sont pas comprises dans les chiffres précités, elles font, 
en effet, l'obiet d'un compte giobal, sur le plan national, pour 
toutes les professions: leur coût s'élève actuellement à 0,3% F pour 
400 F de salaires; b) les dépenses supportées par le fonds national 
des accidents du travail géré par la caisse nationale de sécurité 
sociale. Ces dernières comprennent l'alimentation des divers fonds, 
les charges dues à la liquidation du régime en vigueur avant le 
4er janvier 1957, les frais de gestion et présentement le surcroît de 
dépenses provoqué par le rajustement récent des rentes accidents 
du travail imposé par la loi du 2? septembre 1951. L'ensemble de ces 
dépenses a été évalué forfailairement à 25 p. 100 du total des pres- 
lalions versées au tre des accidents du travail proprement dits 
et Ges accidents du trajet. Enfin, il y a lieu de signaler qu'aux 








termes des dispositions de l'article 2 de l'arrèté du 19 juillet 1954 
relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de mala- 
dies professionnelles, les laux de +<otisation sont déterminés « en 
fonchon des résullats siatistiques des trois dernières années con 
nues ». C'est ainsi que les taux appliqués à compter du f*# janvier 
1%% résulteront des statistiques portant sur la période triennale : 
1951, 1952 et 1955. 





13969. M. Guislain deminde \ M. le ministre du travail et de 
la sécurite sociale: 1° pour la branche veillesse, le nombre de liti- 
ges pour trop-percu par les assujel!is en instan-e devant les caisses 
régionales des pensions et retraites de la sécurité sociale; 2° par 
région, le montant des sommes trop perçue par les intéressés 
réclauné par les usses, (Question du 12 octobre 1%54 

Réponse. Une enquèle a‘luellement en cours auprés des 
Caisses régionales de vierlle:se pe mettra dans un très proche ave- 
nir de donner à l'honorable parlementaire les renseignements qu'il 
demande, 





14147. — M. Blachette den inde à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dan< quelles condilions la sécurité sociale peat 
sæ’vir des prestations à une personne en trailement dans une Mmai- 
son de santé en Suisse, qui a “lé envoyée dans cet établissement 
suz la demande d'un méde“in spécialiste, lequel à jugé indispen- 
sable qu'elle y soit traitée, après autorisation du conseil de l'ordre 
des médecins d'Alger. Les caisses de sécurilé sociale refusant le 
remboursement des frais entraînés par le séjour de celte personne 
en Suisse, serait-il possible de servir les prestations sur la base des 
lariis apptiqués en France. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Alin de pouvoir répondre à l'honorable parlementaire, 
il conviendrait que soit precisé au préalable si la question posée 
vise Île is d'un assuré du régime melropolilain soigné en suisse 
ou si elle concerne la situation d'un assuré du régime algérien de 
sécurité sociale. Dans la seconde hypothèse d'ailleurs, ja réponse 
n'entrerail pas dans la compétence du ministère du travail, Île 
régime algérien de sécurité sociale étant un régime autonome, seuls 
les services du Gouvernement général de l'Algérie seraient en 
mesure de répondre à la question posée, 


——— 


14151. — M. Deixonne allire l'allen!ion de M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociaie sur | application actuellement faite 
des disposilions du décret n° 46-288; du 10 décembre 1%%6 qui 
prévoit en son article 3 que loute personne n'exerçant au:une 
activité professionnelle doit, pour prélendre aux prestations fani- 
liales, justifier de i’impossibilité dans laquelle elle se trouve d'exer- 
cer une telle activité. Il arrive que des iisses d'allocutions 
familiales exigent des chômeurs la présentation de certificats éma- 
nant des patrons qui se son: trouvés di : 


lans l'impossibilité de fournir 
du travail aux intéressés, Comple tenu du fait que les chômeurs 


se voient souvent refuser Ia délivrance de tels cerlilicats i 
demoende s'il me conviendroit pas de préciser qu'une attestation 
du service départèemental de la main d'a ivre. qui a notarrment 
dans ses attributions le ntrôle du chômage, doit suffire x 


caisses d'allocations familiales pour le versement des preslal 
Question du 3 norembre 1954.) 


Réponse. — Les prestations familiales ne sont versées aux per 
sonnes qui nexercent aucune aclivilé professionnelle qu L elles 
justifient se trouver dans limpossibihté d'exercer une telle activité. 
Deux cas peuvent cependant se présenter: ou bien elles nt présu- 
mées être dans l'impossibilité de travailler en application de l'ar- 
ticle 4 du décret du 10 décembre 19%6; ou bien elles doivent justifier 
cette impossibilité par tous moyens utiles devant la commission 
départementale préuvue à l'article 3 de ce même décret, Les chû- 
meurs peuvent <e trouver dans lune ou l'autre de ces deux situa- 
‘ions, Les chômeurs inserils à un fonds de chômage sont présumés 
ne pouvoir travailler et perçoivent les prestation familiales sur 


production d'une attestation délivrée mensueïlement par le fonds de 
chômage. Par contre, les chômeurs non secourus doivent apporter 
toutes justifications de leur impossibilité d'exercer une activilé pro- 
fessionnelle devant la commission précitée, S'ils sont inscrits sur la 
liste des demandeurs d'emploi, l'attestation délivrée par les services 
de main-d'œuvre, qui doit certifier qu'ils n'ont pas refusé un emploi 
sans raisons valables, peut constituer un commencement de justi- 
fication. Mais, il appartient aux intéressés de fournir toutes autres 
preuves de leur impossibilité de travailler, I est en particulier 
dans l'intérêt des chômeurs non secourus de montrer qu'ils font des 
démarches pour trouver un empioi. La production de toutes pièces en 
ce sens, telles que correspondances avec d'éventuels emplove rs ou 
altestations de ceux qui n'ont pu fournir du travail aux demandeurs, 
peut être fort utile pour permettre à la commission départementale 
d'apprécier s'ils se trouvent effectivement dan l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, 





14153. — M. Gautier expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'à la suite de récentes décisions gouvernementales, 
d2: nombreuses dislilleries ont dû fermer leurs portes, que, dans la 
plupart des cas, le personnel embauché pour la saison avait com- 
mencé des travaux de mise en route, qu'avec la décision de ferme- 
ture, ces travaäleurs se voient privés de leur emploi, au seuil de 
l'hiver, sans aucune indemnité alors que. par contre, les indemnités 
sont prévues pour les dislillateurs. 1] lui demande quelles disposi- 
ons il compile prendre: fo pour que ces travailleurs bénéficient 


d'indemnités substantielles leur permettant d'attendre leur reclasse- 
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ment dans d’autres professions: 2° pour que ces chômeurs soient 
secourus quand Ü n'existe pas de fonds de chimage, ce qui est le 
plus souvent le cas. (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse. — 10 Le ministère du travail et de la sécurité sociase 
gg ras actuellement à une enquêéie relative aux répercussons de 
à fermeture des dislil'eries sur Ja situation du personnel employé 
dans ces établissements, Dès que les résultats seront parvenus, une 
réponse sera faile à la question posée à ce sujet le 3 novembre 1954. 
20 MM, les préfets peuvent demander l'ouverture de fonds de chôû- 
mage dans les loca'ités où des demandeurs d'emploi sont suscep- 
hibles d'être secourus lorsque la situation du marché du travail ne 
permet pas le reclassement des intéressés, 





14158, — M. Minjoz expcce à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les gérants de maisons à succursales muilipies 
n'ont pas 6t6 affiliés aux assurances Sociales en 193% par suite d’une 
cpposilion de leurs employeurs et des textes d'alors assez imprécis 
en cetle nature. De ce fait, les rviraites”"étant fonciion des verse- 
ments, ils n'ont été admis au bénéfice des assurances sociales qu'en 
1226, lors du vote des nouvelles lois Sociales; et demande s’il ne 
serait pas possible qu'il leur soit perms un rachat de points pour 
les années 1930 à 19%, comme cela a été autorisé pour les travail- 
leurs qui n'étaient pas affiliés parce que leurs salaires dépassaient 
le pla:ond de l'époque. {Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse, — Les dispositions de la loi ne 48-1307 du 23 août 19:8 
relatives au versement rétroaclif des cotisations d'assurances 
sociales ne v' sent que les assurés ayant rempii toutes les conditions 
d'assujellissement aux assurances sociale et n'ayant élé excius du 
régime général que parce que leur salaire excédait le chiffre limite 
d'assujettissement, Elles ne sauraient donc s'appliquer à des per- 
sonnes exercant une profession dans des conditions telles qu’à 
l'époque elle ne les assujettissait pas aux assuranres sociales. 
Or, en ce qui concerne les gérants de dépôt des sociétés à succur- 
sales mulliples, la cour de cassalion a estimé, dans un arrêt en date 
du 6 juillet 1931, que le bénéfice de la loi du 90 avril 1930 n'était 
susceplib'e d'être accordé qu'aux agents en cause se trouvant vis-à- 
vis de la société, propriélaire du dépôt, dans un rapport juridique de 
subordination., Ce n'est done qu'au cas où les gérants dont il s'agit 
se sont trouvés dans la situation susindiquée que, sous réserve de 
l'apprécialion souveraine des tribunaux, ils ont pu opérer, pour la 
période 1930-1936, le versement rétroactif prévu à l'article 127 bis, 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 modifice. 





14163. — M. Sourbet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° que l'article SS du décret n° 46-2569 du 
37 novembre 1916 prévoit que les « affiliés aux sociétés de sécours 
minières choisissent librement leur praticien parmi ceux qui sent 
agréés pour chaque circonscription de société de secours par l'union 
résiona'e… ». Le décret prévu à l'article 220 fixe les conditions de 
la rétribultion fortaitaire des praticiens... ». Mais que certaines caisses 
n'ont agréé, pour leur cir.onseription, qu'un seul spécialiste, ce 
qui réduit à néant le libre choix; 2° que l'arlice 101 du décret 
ne 47-200 du 22 octobre 1917 précise que « les affiliés qui désirent 
faire appel à des chirurgiens ei des médecins spécialistes ne déper. 
dant pas d'étanlissements sanitaires gérés par les organismes d2 
SCcurilé sociale dans les inines, doivent au préaläb.e obtenir la:cora 
de la sociéié de secours dont ils relèvent... », Mais que, prati- 
aueinent, cette possibilité du libre ‘hoix reste illusoire, les sociélés 
desecours refusant systématiquement leur accord. I lui demande 
queles mesures il compte prendre pour faire respecter le prinripe 
du iibre choix inscrit dans la ioi, (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est invilé à faire con- 
nailre les cas qui molivent son intervention, afin de permettre 
au ministère du travail el de la sécurité sociale de rappeler aux 
orsanisines intéressés les prescriptions législatives et réglementaires. 


14290, — M. Christiaens expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociaie que | inspection Gu travail semble se livrer, actuel- 
lement, à une visite systémalique des aleliers occupant des apprentis, 
el ce, méme s'il s'agit d'aleliers artisanaux. Ces inspecteurs, méme 
en l'absen:e d'aucun accord de salaires, insistent pour l'applicalion 
de barèines de salaires. Cetle facon de procéder, <ans considération 
de l'entente librement consentie entre les parents et le maitre 
d'apprentissage, incomunode lesdits maitres et les incite, un peu plus, 
à ne plus accepler d'apprentis, ceci s'ajoutant aux charges irnpor- 
tiptes, aux ennuis de loutes sortes que leur provoque déjà l'empnoi 
d'un apprenti, Ceci va à l'encontre de l'intérêt de &'appreati, pour qui 
la « qualité » de l'apprentissage importe avant tout, il lui demande 
en vertu de quelles instructions l'inspection dun travail agil ainsi. 
(Question du 9 novembre 1954.) 


Eéponse, — Mon administration a été informée &e ce que certains 
employeurs passeraient avec des travailleurs de lous âges des 
cotirats qu'ils qualifieraient faussement de con'rat « d'apprentis- 
sage » uniquement en vue de se soustraire à l'applicalion des textes 
actuels sur le sataire minimum garanti, En vuc de meilre fin à ces 
pratiques abusives, mon administration a effectivement prescrit aux 
inspecteurs divisionnaires du travail et de a maia-d'auvre et aux 
directeurs départementaux, par cireulaire Tr. 5 du 5 avril 1954, rela- 
tive au contrôle de l'application des textes portant fixation du salaire 
national minimum interprofessionnel garanti, €@effleciner, Icrs de 
tuute visite d'établissement, des vérifications systématiques de la 
nalur: des contrals et de ne pas manquer de dresser précès-verbal 
pour non-pavement du salaire minimum garapti aux employeurs qui 
persisteraient À considérer comme va'ables de prét'ematus eontrais 
d'apprentissage qu'ils n auraient ainsi dénommés que pour échayper 








ne 
à l'obtigation de payer ledit salaire minimum. I! va sans dire 
les dispositions de la circulaire Tr. 5 du 5 avril 19355 ne visent pas 
rémunération des apprentis, laquelle est librement fixée par les hp 
ties lors de la passation des véritab es contrats d'apprentissage, élah 
conformément aux prescriplions du chapitre 1er, titre Ler, livre 4er qu 
cole du travel. Celle rémunération peut égaleinent être détermine 
par voie d'accords ou de conventions collectives, dont la loi du 
11 février 1950 prévoit la conclusion entre les employeurs et les 
organisations syndicales de travailleurs, Le fait de ne pas parer à 
leppienti la rénmi.séralion conventionnelle ainsi fixée, comme 4 
eurs ie fi de le priver dé tout ou partie “es avaiïlages sociau 
(rémunfaticn, inimatriculalion à la sécurilé sociale, congés pas 
etc.) don‘ il dit bénéficier en application ce la réglementa: 
légale, constitue l'un des abus graves prévus €! sanetionnés pur 
l'article 7% à du livre Ier du code du travail, dent l'article 47 du 
livre ler charge les inspec'eurs Qu travail d'assurer l'exécution, La 
circulaire MO/3/51: du 19 novembre 1954 sur le rôle de l'inspection 
du travail dans le contrôle de l'apprentissage dans les entrenrises 
rappelle à ce service qu'il dont, notamment, exercer son conti 
sur le vavement aux apprentis des rémunérations qui ieur sont dues, 
La circulaire précise toutefois que dans ce domaine le contrôle 1e 
doil pas avoir un but simplement répressif et un caractère occasion- 
nel, 1 doit tendre à assurer dans les mei leures conditions possibles 
le fonclionnement de l'apprentissage et doit en conséquen’e avoir 
un caracière régulier et chercher à informer plus qu'à sancuonner. 





14366. — M. Raingeari allire l'attention de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la silualion de la caisse de sécur.l 
sociale des fonctionnaires du département de la Guadeloupe qui 
régulièrement constiluée, avec conseil d'administration é'u depuis 
plus d'un an, percevant les cotisations des assujettis, n'assure le 
payement d'aucune prestation en raison d’un conflit de nomination 
de personnel qui l'oppose à l'administration centrale, Il souligne le 
dommage ainsi causé aux fonctionnaires du département de la Gua 
deloupe et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser dans ies délais les plus rapides cette silualion para- 
doxale, (Question du 15 novembre 1951.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est avisé que l'agrément à 
la nomination du directeur et de l'agent comptable de Ja société 
muliualiste dite « Caisse provisoire de sécurité sociale des fonction- 
naires, agents el ouvriers de l'Elat en service à la Guadeloupe » est 
int’rvenu. 





14421. — M. Barthélemy expose à M. le ministre du travail et ce 
la sécurité sociale que, selon les règlements de la sécurité <ociale. 
certains Imédicaments présentés sou< forme d’ampoules ne sont rei- 
boursés que par boites comp'ètes, ce qui oblige les a surés à l'achat 
de médicaments inutiles lorsque lordonnan-e médicale prescrit un 
nombre d'ampoules ne correspondant pas au chiffre d'ampoules com- 
posant les boites. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour permeltre le remboursement par unité des médicaments pr'- 
sentfs par boiles colectives, (Question du 18 novembre 1954.) 


Réponse. — Conformément aux disposit'ons des articles 45 et 15 bis 
de l'ordonnance du 19 octobre 1934 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agrico!'es, les 
médicaments spécialisés ne sont remboursés qu'après avoir été 
inscrits sur une liste dressée par une commission interministérieile 
siégeant auprès de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Ces médicaments sont inserils sur ladite lisle sous un condi- 
ftionnement déterminé qui, dans le cas des ampoules, romporte un 
cerlain nombre d'unilés Correspondant au traitement normal d'affec- 
tions susceplibles d’être soignées à l'aide de ces médicaments. I! 
en résulle que dans la grande majorité de cas, le nombre d'am- 
da figurant dans un boilage déterminé lorrespond bien à un trai 
ement prescrit. D'autre part, afin de permettre 'e contrôle de l’utili- 
sation des médicaments spécialisés par les assurés sociaux, la loi 
du 14 avril 1952 à institué un svstème de vigneltes dont les modalité: 
ont été prérisées dans les décrets du 7 août 4952 et 9 mars 19. 
Cette vignelle doit êlre jointe par tous les intéressés à l'appui des 
demandes de remboursement présentées aux collectivités publiques 
et aux organismes de sécurilé socia'e. La vignelte doit être obliga- 
toirement incluse dans le conditionnement des médicaments spécia 
lisés. Dans ces conditions, il n’anparaît pas possib'e d'envisager de 
prendre des mesures permetlant aux organismes de sécurilé sociale 
de rembourser par unité les médicaments présentés dans un condi- 
tionnement comportant plusieurs unités de ce produit, En effet, dans 
celle hypothèse, les mesures de contrôle inslituées par la loi du 
44 avril 1952 ne pourraicn! recevoir application. 





14444. — M. Viatte expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale le cas suivant: M. X.….. percoit, en raison de ses anciennes 
activités, une demi-allocation vieillesse artisanale et une demi-allo- 
cation agricole; l’une des deux caisses accorde le même avantage à 
son épouse, l’autre le lui refuse, I lui demande si cetle interpréla- 
tion des textes est correcte. (Question du 19 novembre 1954.) 


Réponse. — Les droits du conjoint étant en principe dérivés de 
ceux du titulaire de l'allocation, l'épouse devrait obtenir une denu- 
allocation de chacun des deux régimes. Toutefois, l'honorab'e parle- 
menltaire est prié de donner tous renseignements uliles portant sur 
les nom, prénoms des intéressés, et les dénominations des organismes 
en cause pour permettre d'effectuer une enquêle sur le cas d'espèce. 
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de l'appliralion des articles 23 à 2x, et ir le 1s où l'intention 
14550. — M. Boscary-MonsServin dernande à M. le ministre du tra- des rédacteurs aurait été différente, s’il ss irait pas lieu de com- 
vail et de la sécurité sociale si une ancienne commercante admise pléter l'intitulé de ces articles avant l'entrée en gueur du décret 
à retraite à compter du 1 janvier 1952, qui, à partir de celle date en y ajoutant le mot bifurcation ». ‘Question du % norembre 
avait mis san fonds ée commerce en gérance libre, mais qui a 1954.) 

dû :e reprendre à son comple à partir du 30 septembre 1%; par Réponse Le terme intersection » est le terme adopté interna- 
application des décreis n° 43-814 du 22 septembre 1953 el n° 903 tionalement r désigner les bifu | E tes de chemins et 
qu septomÈre 155, doit les COUsSE ms de reiraile pP Jur a ps riode carrefours l'est en )\é dans ce sens tant «a s i Convt LHor sur 
invluse enire le pi janvier 1932 et le 30 sepiembre 19553. (Question la circulation routière que dans protocole sur la signalisation 
du 26 novéinbre 1%.) signés à Genève le 19 à | embre 1919. C'est urquoi ce terme à été 
Réponse, — Aulérieurement à la mise en vigueur du décret du repris dans le décret du 10 juillet 1%4 di Code de la roule » où 
9 septémbre 1%53%, l'administration estimait que Iles propriélaires il doit être entendu dans le sens large indiq s | ul Il ron 
d fonds de cominere mis en gérane n'étaient tenus de cotiser vient d'ail! s de rem rquer que si lans lt d'une bifu tic ns 
ix Ccalsss industrielles et commerciales que dans la mesure où les voies intéressées ne se coupent pas à prosremm irler, mais 
js avaient maintenu leur inscription au registre du commerce ou se jouxtent étroilement, les courants de rculation qui les emprun- 
bien é'aient astrein!s au payement de la patente. Ce point de vue tent se coupent effectivement. 11 ne semble pas que dans la pra- 
int fait l'objet de dérisiorns jurisprüudentieiles contradictoires, à tique la moindre ambiguité guisse subsister à ce et et il nap 
mne en cause auroit intérét à faire trancher le différend par parait en conséquence pas opportun, en vie de € er à _ 
i ormmissions contentieuses de la sécurilé sociale, réglementation nationa'e la méme terminologe que dans la regie- 
mentalion internalionae, de compiete] nt ‘ rie lt > à 

> du code de la route en y ajoutant le mot « Di itiol 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME PS 


13186. — M. Reeb demande à M. le ministre des travaux publics, 14553. -- M. de Saivre demande à M. le ministre des travaux 
des transports et du tourisme, 0: 1en-eishements suivants sur les publics, des transports et du tourisme, juiir (Jul \isons les à (a 





inire Bufjle (armement Gego, Lorient): Due de Normandie Bou de la société nationale ‘des chemins de fer, amnistiés par application 
losne où Fécamp); Men Guen: 19 qui a fait les plans de ces de la loi du 6 août 1933 et rétablis dans rs droits à pensions, 
ivires: 20 où ont-ils été construits: 3e causes et circonstanres de cont exclus du bénéfice des facilités de circulation habituellement 
leur perle ou modificalions apportées à leur conception initiale. accordées aux retrait alors que les agents moins âgés qui ont €té 
(ouestion du 20 juillet 1:51.) réintésrés bénéficient du s avan!a Question du 2% novembre 
Réponse. — À la dale de ce jour, les chaluliers: 19 Bu/fle: arma- 191.) 
teur Engelart, port Lorient, chalutier de 23 mètres, construit par Réponse . L'amnist istitué ir la loi du 6 \t 195 flarve 
les Ateliers et chantiers de la Manche: a) sur plans du chantier; les faits délictueux m elle ne peut, \ ci irlivle 41), 
b) à Dieppe; €) moteur initial Sulzer 5 RKWN 23, remplacé par donner lieu à reconstitution de carri Il en résulte que la pension 
un Man, 6 cylindres. Chalutier actuellement en service; 2° Duc de ærvie aux agents de la S. N. C. F. bénéliciaires des articles 14 et 15 
Normandie : 42 mètres, construit en Belgique par les chantiers Beliard ; de la loi et liquidée sur la bas des di à pension acquis par Les 
a) sur plans du chantier Beliard:; b) en Be'gique à Ostende; c) perdu intéressés à la date de la sanction, conserve ractère d'u pe lie 
le 21 février 1951, avant lalonné sur un bane de sable en Fiandi S;, sion dilférée. L'entrre h jou] ince en est exceplionnellement fixe 
Men Gwen: armateur Le Borgne, port Lorient, Chalutier de 2 mè- par une disposition législative particulière au f nvier 1951, pour 
tres, construit à Bath, aux U, $, A.: a) sur plans chantier; b) à Bath, ies agents qui, à cette date, n'avaient pas encore atteint l’âge requis 
ülix U, S, A; c) après mise en Service, modifications pour aimdiio- par le règement des retraites du p inel d \ société 1 ina!e 
ration de la stabilité, Chalutier actuellèment en service, po ir l'ouverture du droit à pension. Mais cette d tion n'en modi- 
fie pas la nature, et le principe selon lequel le isents retraites {lle 
laires d'une pension difféiée sont privés du bénéllce des facilités 


14481. — M. Maurice Grimaud, ranpelarl à M. le ministre des tra- de circulation demeure, « conséquence, applicable du l'espè 
vaux publics, des transports et du tourisme que l'article 10 du décret Par contre, les agents réintegrés, recouvrent la qualité d'agen en 





du 20 août 1939 du code de la route était intitulé: « Rifurcations, activité de servire € ie ce fait, peuvent prwt \ l'octroi des 
croisées de chemins et carrefours »; que les articles 23 à 28 du décret facilités de circulation. I convient cependant de vuligner qu ie 
du 10 juillet 1954 sont précédés du titre: liltersections de routes, réintégration n'a été prononcées en vertu des dispositions de la joi 
Priorité de passage »; que l'intersection est définie par Littré et d'amnistie précitée Le euls azents qui jusqu'à ce jour ont #14 
Larousse : « lieu où des lignes, des surfares, des routes, se coupent réintégrés sont ceux q ont bénéficic ir Voie grarieéuse où conten- 
réciproquement », lui demande si la birfnreation, voie déhouchant tieuse, d'une annulation d \ sanction initialement prise À leur 
sur une aulre sans qu'elles se coupent, n Csf pas exclue par là même encontre, 
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